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1.0 En piste pour la croissance

Ces jours-ci, évoquer la croissance risque de provoquer davantage de regards moqueurs que de sourires. Au cours 
des dernières années, la notion s’est transformée au gré des arrêts de la croissance et de ses manifestations bien trop 
brèves. En fait, les multiples faux départs de l’activité mondiale ont façonné la perception générale à l’égard de toute 
progression et alimenté le cynisme envers les perspectives économiques à court terme. En pareil contexte, peut-on 
envisager que l’ensemble ou une partie des régions du globe se mette en piste pour la croissance?

Le même discours a accompagné les passages précédant les dernières reprises. L’évolution récente de l’activité 
retenant naturellement toute l’attention, il est diffi cile de se faire une opinion juste des perspectives de croissance dans 
un contexte où subsiste l’attente d’une succession d’améliorations signalant une reprise. Certes, la présente conjoncture 
se démarque par la durée du recul, le rôle des mesures de relance et leurs retombées budgétaires, l’assouplissement 
de la politique monétaire et l’état des marchés mondiaux des capitaux. Cette conjoncture se double aussi de risques 
inopinés et multiformes associés à la rapidité du développement technologique.

Ces facteurs ont indéniablement contribué à l’atonie de l’après-crise. Il est vrai qu’à l’issue d’un cycle de croissance 
mondiale d’une longueur exceptionnelle, il s’était accumulé de formidables excès pendant environ cinq ans. Ces mêmes 
excès étaient attribuables à une hyperactivité ayant sa source dans les pays de l’OCDE, mais exportée partout ailleurs, 
mondialisation aidant. Doit-on alors s’étonner de l’impuissance des mesures de relance à remédier à la situation en six 
mois, et de l’absence d’une croissance convaincante depuis quatre ans? 

Avouons-le, l’impatience est le fruit de l’attente. Quatre années d’incertitude auront suffi  à convaincre une majorité que 
le marasme économique est devenu la nouvelle réalité. Et c’est là que la psychologie et les technologies permettant des 
communications rapides jouent un rôle de premier plan. Le pessimisme possédant la redoutable capacité à créer les 
conditions nécessaires à sa réalisation, nous sommes peut-être en train de nous persuader du caractère permanent de 
cette nouvelle réalité, caractérisée par une croissance lente, qui se manifeste déjà de plusieurs façons sur le marché. 
Tout d’abord, on assiste à l’apparition d’une mentalité du « vous d’abord » : ceux qui osent prendre l’initiative se font 
rares – si même il s’en trouve. Ensuite, de nombreux acteurs économiques ne se mettent pas en piste pour la croissance, 
ce qui entraîne des contraintes à court terme qui découragent les plus aventureux de passer à l’action et éloignent les 
observateurs frileux. Enfi n, on constate une réaction exagérée aux chocs, plus nombreux qu’à l’habitude ces dernières 
années.

En considérant ces arguments, il est tentant de croire que toute croissance durable est révolue. Heureusement, plusieurs 
éléments confortent l’idée qu’il est encore trop tôt pour jeter l’éponge. Il fallait d’abord un certain temps pour effacer les 
excès d’avant la crise. Des signes indiquent que les niveaux d’activité anormalement faibles observés après la récession 
ont en fait permis aux économies, à divers degrés, de résorber la majeure partie de ces excès et de préparer la voie 
à un retour à la normale. Dans bien des cas, une telle situation présage une croissance très vigoureuse et durable. Si 
cela s’avère exact, cette dynamique encouragera les consommateurs et les entreprises à faire preuve de plus d’audace.

Ce processus est lui-même soutenu par une espèce de lassitude à l’égard de la peur. Malgré les chocs successifs ayant 
frappé l’économie – les crises bancaires et leurs répercussions, les intempéries généralisées et les grandes catastrophes 
naturelles, sans compter la récente crise bancaire et budgétaire en Europe –, le sentiment général est que nous sommes 
parvenus à tenir la situation en main et que les décideurs gagnent progressivement la confi ance du public quant à leur 
capacité à gérer la prochaine crise, si l’on en juge par les écarts obligataires récents. S’il s’agit là d’un signe précurseur 
que notre pessimisme s’estompe, on pourrait alors entrevoir un tournant. En y ajoutant l’intensifi cation du dynamisme 
économique, l’amélioration subséquente des indicateurs de la confi ance, la hausse convaincante au chapitre de la 
création d’emplois et les effets d’entraînement produits dans les autres économies, nous disposons des ingrédients 
nécessaires à une reprise en bonne et due forme.

Cette amélioration théorique se confi rme-t-elle dans les faits? Examinons d’abord l’économie américaine, où la première 
étape de la reprise semble en cours. Selon les Services économiques d’EDC, le secteur américain de l’habitation, où 
les excès étaient les plus manifestes, a été remis sur les rails. Voilà qui explique le raffermissement remarquable de la 
croissance des ventes, l’augmentation du prix des maisons dans les 48 États continentaux de même que la hausse de 
40 % de l’activité du secteur de la construction par rapport à l’an dernier.

Dans le même temps, les consommateurs dépensent de façon importante et continue, particulièrement pour les biens 
de grande taille, mais sans compromettre la restructuration de leur dette personnelle. En outre, ce mouvement ne 
s’accompagne pas de la remontée soudaine de l’emploi, qui est emblématique des reprises. Les entreprises emboîtent 
aussi le pas. Le resserrement de la capacité de production les a incitées à effectuer une vague d’investissements dans 
la machinerie et l’équipement, et plus récemment dans les bâtiments. Ces sociétés disposent d’un pactole suffi sant pour 
maintenir et accroître le niveau d’activité bien au-delà d’un horizon à court terme.
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Mais qu’en est-il de la confi ance? Elle a pour le moment quitté les consommateurs qui ont à trois reprises tenté en vain 
de s’affranchir du pessimisme dans lequel les a plongés la récession. Pourtant, les activités de prêts des institutions 
fi nancières révèlent des signes avant-coureurs d’un retour de la confi ance. Si l’élan économique n’est pas freiné par des 
chocs imprévus, la morosité des consommateurs et des entreprises consommatrices devrait se dissiper. Ce dynamisme 
gagne le crucial marché de l’emploi. L’augmentation du nombre d’emplois à temps plein se poursuit depuis plusieurs 
mois à la faveur du redressement amorcé dans le secteur privé, et tout pour le moment porte à croire que cette tendance 
se maintiendra.

L’activité du secteur privé aux États-Unis annonce cette année une progression de 2,3 % de l’économie américaine. 
Ce chiffre n’a rien d’impressionnant à première vue jusqu’à ce que l’on découvre qu’il prend en compte des réductions 
budgétaires qui ponctionneront près de 2 % du PIB en 2013. Ainsi, le reste de l’économie s’accélérera en réalité à un 
rythme de plus de 4 %. Cette impulsion devrait favoriser la croissance à venir qui se fi xera à 3,3 % en 2014.

En règle générale, ce mécanisme de croissance n’est pas à l’œuvre dans les autres pays de l’OCDE. Assaillie de 
diffi cultés structurelles plus graves, l’Europe demeure en récession, n’étant pas parvenue à résorber les excès d’avant 
la crise avec la même effi cacité que les États-Unis. Les prévisions tablent sur une croissance de 0,2 % cette année. Les 
économies européennes profi teront toutefois de la relance américaine qui portera la croissance du continent à 1,2 % en 
2014.

Les marchés émergents fi gurent parmi les grandes déceptions de 2012. Si bon nombre les désignaient déjà comme les 
nouvelles locomotives de l’économie mondiale, ces marchés se sont repliés en milieu d’année et ont du coup entraîné 
une vague de morosité. Deux facteurs d’importance sont à l’origine de ce tassement. D’abord, les mesures de relance 
publiques ont fortement infl échi la croissance, et leur interruption inopportune a affaibli la demande globale. Ensuite, 
l’essor des marchés émergents est tributaire de la bonne tenue des marchés développés. Les économies des pays BRIC 
(Brésil, Russie, Inde et Chine) pourraient sans doute propulser la croissance, mais elles reconnaissent que leur marché 
intérieur n’est pas encore en mesure d’entraîner dans son sillage le reste du monde. Malgré tout, les nouvelles mesures 
de relance et le redémarrage de la demande du secteur privé américain ont amorcé un revirement, et les signaux 
provenant des marchés émergents sont généralement positifs.

Dans l’ensemble, les marchés émergents devraient connaître une croissance de 5,5 % en 2013, puis de 5,9 % l’an 
prochain. La Chine présente le parcours le plus éloquent : après le recul de l’an passé, sa croissance atteindra 8,2 % 
cette année, puis s’élèvera à 8,5 % en 2014. La conjoncture est plus incertaine en Inde, qui progresse plus lentement 
vers une croissance supérieure à celle de 2012. Pour sa part, le Brésil ne répétera pas son désastreux résultat de 1,0 % 
puisque l’activité devrait y avoisiner 3,4 % et 4,0 % cette année et l’an prochain. Enfi n, la Russie et le Mexique font fi gure 
de valeurs sûres dans le club des grands marchés, car elles affi cheront une progression stable et impressionnante au 
cours des deux prochaines années.

Ainsi, la croissance internationale devrait se situer à 3,6 % cette année et à 4,2 % en 2014. Certes, l’économie mondiale 
a connu de meilleurs bilans sur deux ans, mais ces chiffres s’inscrivent dans un contexte mondial encore soumis à une 
grande austérité budgétaire.

Ces perspectives sont toutefois assombries par des risques de dégradation. L’économie mondiale demeure 
exceptionnellement vulnérable à l’évolution négative des marchés fi nanciers et des capitaux, aux chocs des prix, aux 
troubles géopolitiques, à des retournements inattendus dans certaines économies et aux catastrophes naturelles. 
Pourtant, des progrès récents ont réduit cette vulnérabilité par rapport à il y a tout juste un an, et l’atténuation de risques 
prépondérants se poursuivra tant que la croissance actuelle s’accélérera et se propagera.

Le Canada devrait profi ter de la relance mondiale, d’autant qu’elle émane des États-Unis. Les exportations insuffl eront 
donc un fort dynamisme à l’économie, qui bénéfi ciera du recul du huard, dans la foulée du repli des cours des produits de 
base, et à la diminution de l’effet de halo de l’économie canadienne. Le dollar canadien devrait s’échanger en moyenne 
à 0,97 USD cette année, puis à 0,96 USD l’an prochain.

La performance à l’exportation variera selon les industries. Le secteur primaire se hissera en tête du classement de la 
croissance des industries d’exportation, grâce aux produits à grande valeur ajoutée. Le secteur des métaux l’emportera 
de peu avec une croissance de 18 % cette année. Stimulé par un affl ux d’investissements américains, le secteur de 
la machinerie et de l’équipement devrait gagner 10 %. La foresterie bondira de 15 % grâce à l’essor du secteur de 
l’habitation américain. Les exportations des industries de l’énergie, des engrais et de l’aéronautique seront très bien 
orientées avec une croissance à un chiffre. L’aviation, la foresterie et la machinerie offriront encore de très solides 
résultats en 2014, tandis que les autres industries croîtront de façon plus modérée.

Les écarts de croissance entre les provinces canadiennes dépendent en grande partie de la composition de leurs 
secteurs. Le Manitoba mène un petit groupe de provinces, composé de la Nouvelle-Écosse, la Colombie-Britannique 
ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador, dont la croissance s’élève à au moins 10 %. L’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-
Brunswick se trouvent dans le peloton de queue, les autres provinces se maintenant autour de la moyenne nationale. 
La Saskatchewan glissera au dernier rang en 2014, tandis que le Nouveau-Brunswick continuera de pâtir. La Colombie-
Britannique et la Nouvelle-Écosse continueront de présenter la performance la plus robuste sur le front des exportations.



  R E T O U R  À  L A  T A B L E  D E S  M A T I È R E S   8 

   P R É V I S I O N S  À  L ’ E X P O R T A T I O N  2 0 1 3

    1.0  Sommaire

 1.0 En piste pour la croissance 

 1.1 Un avenir fl orissant pour le  

  secteur pétrolier?

 1.2 Le Nord canadien, nouveau  

  pôle d’attention

 1.3 Perspectives d’évolution du  

  dollar canadien – Un huard  

  moins gaillard 

2.0 Prévisions par pays

3.0 Prévisions sectorielles

4.0 Prévisions provinciales

5.0 Annexes

Le tableau ne se réduit cependant pas aux activités d’exportation. Les dépenses d’investissement devraient continuer 
de soutenir la croissance à court terme de l’ensemble de l’économie. Une augmentation des commandes engendrera 
des contraintes liées à la capacité industrielle, ce qui favorisera l’expansion du secteur manufacturier. Parallèlement, 
les investissements dans les secteurs des ressources devraient se poursuivre à un rythme soutenu. Voilà une bonne 
nouvelle, car les secteurs de la consommation et de l’habitation subiront un net ralentissement au cours des deux 
prochaines années.

Conclusion? L’évolution de l’activité dans l’économie américaine ressemble de plus en plus à celle d’une économie où la 
reprise enfi n se précise. Le Canada profi tera donc directement de la poussée des exportations au Sud de la frontière et 
récoltera indirectement les retombées de la croissance américaine sur le reste de l’économie mondiale.

Tableau 1 :  Principales estimations économiques
  2010 2011 2012 2013(p) 2014(p)
Canada 3,2 2,6 1,8 2,2 1,9
États-Unis 2,4 1,8 2,2 2,3 3,3
Zone euro 2,0 1,4 -0,4 0,2 1,2
Japon 4,5 -0,6 2,0 1,4 0,9
Marchés développés 3,0 1,6 1,3 1,6 2,4
Asie émergente 9,5 8,0 6,6 7,2 7,5
Amérique latine et Antilles 6,2 4,5 3,0 3,7 4,0
Europe émergente 7,2 8,0 3,8 2,8 3,5
Afrique et Moyen-Orient 5,1 4,1 5,0 3,9 4,5
Marchés émergents 7,4 6,3 5,2 5,5 5,9
Total mondial 5,1 3,9 3,2 3,6 4,2
Devises     
USD/CAD 0,97 1,01 1,00 0,97 0,96
Cours des produits de base     
WTI 79 $ 95 $ 94 $ $94  92 $
Cuivre (USD/tonne métrique, LME) 7 539 $ 8 810 $ 7 947 $ $7 520  6 882 $
Blé : Canada (USD/tonne métrique) 312 $ 440 $ 440 $ $420  380 $
Autres     
Mises en chantier, É.-U. 585,50 612,08 782 1 050 1 300
Sources : Statisque Canada, Services économiques d’EDC, Haver Analytics

Tableau 2 :  Prévisions des exportations canadiennes de marchandises, 
par région
  G CAD Part des exportations  Perspectives pour les exportations
  totales (en %)  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés          
États-Unis 317,2 74,2 3,3 8 5
Europe occidentale 38,7 9,0 -6,0 15 2
Japon, Océanie 

et Asie développée 20,5 4,8 -9,9 6 7
Marchés émergents          
   Amérique latine et Antilles 12,9 3,0 0,4 7 5
   Europe émergente 

et Asie centrale 3,9 0,9 -4,1 11 10
   Afrique et Moyen-Orient 7,6 1,8 16,6 4 6
   Asie émergente 26,5 6,2 7,6 15 8
Total des exportations 

de biens 427,3 100,0 1,9 9 5
Total – Marchés émergents 50,9 11,9 5,9 11 7
Total – Marchés développés 376,4 88,1 1,4 8 4
Sources : Statisque Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.
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Graphique 1 : Offre de pétrole et pipelines d’exportation dans l’Ouest canadien 

Source : CERI 2012
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1.1 Un avenir fl orissant pour le secteur pétrolier?

Le secteur pétrolier nord-américain vit une révolution, et le Canada est au cœur de celle-ci. À la surprise de bien des 
observateurs, l’Agence internationale de l’énergie a annoncé l’automne dernier que les États-Unis occuperaient le rang 
de premier producteur mondial de pétrole en 2017 et qu’ils atteindraient pratiquement l’indépendance énergétique 
d’ici 2035. Ce nouvel ordre sur l’échiquier énergétique serait attribuable au recours à la fracturation hydraulique. Cette 
technique a déjà permis de démultiplier l’activité touchant l’extraction d’huile du schiste et l’exploitation des gisements 
de pétrole en formations étanches sur le marché américain, portant la production moyenne de pétrole brut à plus de 
7 millions de barils par jour, un sommet depuis 1992, ce qui représente presque le double du creux de 4 millions de 
barils observé en 2008. Cette évolution comporte des répercussions profondes et durables, le pétrole canadien étant à 
99 % destiné à nos voisins du Sud et totalisant 20 % des exportations du Canada en 2012. Ce surplus de pétrole aux 
États-Unis annonce un scénario catastrophe, car on voit déjà se profi ler un goulot d’étranglement dans les deux pays. 
La production du Canada a considérablement augmenté, mais la capacité d’exportation du pays demeure sérieusement 
entravée. 

Bien entendu, ce décalage coûte cher au secteur pétrolier canadien. Les contraintes d’acheminement du pétrole par 
oléoduc conjuguées aux excédents avec lesquels doivent composer les raffi neries américaines ont obligé les producteurs 
canadiens à vendre le Western Canadian Select (WCS) à un cours nettement plus faible que celui du West Texas 
Intermediate (WTI). Ainsi, en décembre 2012, le prix du baril moyen de WCS était de 22 dollars inférieur à celui du WTI 
et de 40 dollars inférieur à celui Brent brut. Ces variations demeurent considérables quand on les compare à l’écart 
historique de 2009 de 16 dollars le baril séparant le WCS et le WTI. L’écart actuel de 22 dollars a fait perdre environ 6,5 
milliards de dollars aux producteurs de brut canadiens l’an dernier. Les Services économiques d’EDC prévoient que ce 
différentiel restera plus ou moins constant cette année et l’an prochain.
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Cette situation rend essentiellement compte du déséquilibre permanent entre la production et la capacité d’exportation. 
Ainsi, le Canadian Energy Research Institute (CERI) estime que le réseau pipelinier actuel sera sans doute insuffi sant 
pour transporter le pétrole issu de l’exploitation des sables bitumineux en 2015, lorsque la production de l’Ouest canadien 
atteindre près de 3,4 millions de barils par jour. L’industrie tente déjà de prévenir le coup en planifi ant la construction 
de nouveaux pipelines et en se tournant du côté du transport par chemin de fer, toutefois plus coûteux. On songe aussi 
à inverser le sens d’écoulement des pipelines et à revoir leur utilisation pour acheminer du pétrole brut albertain à des 
raffi neries du Québec, du Nouveau-Brunswick et éventuellement des États côtiers de l’Est américain. Quant à la côte 
Ouest, le prolongement du pipeline Trans Mountain de Kinder Morgan ou la construction de l’oléoduc Northern Gateway 
d’Enbridge pourrait contribuer à l’avènement d’une « route du pétrole » qui traverserait le Pacifi que pour se rendre en 
Asie. Une autre voie d’exportation potentielle se dessine : le pipeline Keystone XL, censé relier le Canada aux raffi neries 
du Midwest et de la côte du golfe du Mexique. De tous les grands projets, celui-ci est le plus susceptible d’aller de l’avant 
et de se concrétiser rapidement, sa mise en service étant prévue en 2015.

Si la capacité d’exportation du secteur pétrolier s’accroît, le cours défavorable actuel du Western Canadian Select pourrait 
se redresser lentement mais sûrement vers un niveau plus normal. En fait, la réaffectation des oléoducs et le choix du 
transport ferroviaire permettraient de prendre en charge la hausse de production à court terme. Après 2015, l’écart des 
prix devrait se résorber à la faveur de l’augmentation de la capacité du transport par oléoduc. Sachant que le secteur du 
pétrole et du gaz naturel a contribué à 20 % de la croissance du PIB du Canada entre 2010 et 2011 et qu’il représente 
une source considérable d’investissements, il y a fort à parier que les exportations du pétrole brut de l’Ouest continueront 
de constituer un moteur important de l’économie canadienne. Cette tendance se maintiendra, car les exportations totales 
d’énergie devraient progresser de 8 % en 2013, puis de 6 % en 2014.

Le marché nord-américain sera inondé de pétrole au moment même où les économies du monde passeront à la 
vitesse supérieure en 2013. Dans l’intervalle, les cours pétroliers sont très élevés en Europe et en Asie sous l’effet 
de l’envolée de la demande sur les marchés émergents et des risques de limitation de l’offre au Moyen-Orient. Les 
États-Unis constitueront toujours la première destination des exportations énergétiques du Canada, mais des marges 
confortables sont une invitation aux producteurs canadiens de lorgner d’autres pays et de se diversifi er pour être présents 
sur des marchés moins traditionnels. Ainsi, d’ici 2015, le Canada pourrait disposer de davantage d’options en matière 
d’exportation qui alimenteront un profi l de croissance déjà remarquable.
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1.2 Le Nord canadien, nouveau pôle d’attention

Ces jours-ci, le Nord canadien semble dans la ligne de mire de tous, qu’il s’agisse des généraux, des diplomates ou des 
politiciens. C’est sans doute là une révélation pour les entreprises en raison du foisonnement de nouveaux débouchés 
que ces discours font naître. Si le plein potentiel d’exploration des vastes territoires nordiques canadiens demeure encore 
inconnu (particulièrement les zones situées au Nord du 60e parallèle), son rôle comme moteur économique à long terme 
ne fait en revanche aucun doute. Serons-nous en mesure de relever les défi s posés par l’exploitation de ce formidable 
potentiel économique? 
Il ne faut pas aller très loin pour être témoin d’activités dans les secteurs minier et énergétique : parmi les mises en 
exploitation les plus prometteuses dans les zones isolées, mentionnons le Cercle de feu en Ontario, le projet pipelinier 
Northern Gateway, entre l’Alberta et le littoral de la Colombie-Britannique, « Le Nord pour tous » au Québec, et les 
sables bitumineux du Nord de l’Alberta. Selon Ressources naturelles Canada, plus de 600 grands projets d’une valeur 
de 650 milliards de dollars verront le jour dans le secteur des ressources d’ici dix ans. Les retombées cumulatives qui en 
résulteraient se chiffreraient à 1,4 billion de dollars, selon une étude menée par Informetrica. Advenant le lancement d’à 
peine le quart de ces projets, le PIB réel progresserait de 1,3 à 1,9 % au cours de la prochaine décennie. En tablant sur 
des perspectives de croissance à long terme du Canada fi xées à 2 %, ces projets pourraient engendrer une production 
annuelle supplémentaire de 0,2 % et changer le tableau des exportations du pays. Cette offre accrue de ressources 
viendrait appuyer la diversifi cation de nos relations commerciales avec les marchés émergents.

Parmi ces projets, certains sont déjà pratiquement opérationnels, et nombre d’autres le seront à moyen terme. Cette 
évolution paraît impressionnante, et nous n’avons même pas encore évoqué le vaste potentiel inexploité dans les 
territoires au Nord du 60e parallèle et dans les fonds de l’océan Arctique. Les géants du secteur de l’énergie s’emballent 
soudain à la perspective d’exploiter les ressources de la région arctique qui recèlerait les plus vastes gisements 
d’hydrocarbures de la planète. Même si l’augmentation de la production américaine de gaz de schiste a fait baisser les 
cours en Amérique du Nord, la soif insatiable d’énergie des marchés émergents à l’égard des ressources énergétiques 
garantira que leur exploration reste fi nancièrement viable. Depuis septembre 2012, Ressources naturelles Canada a 
recensé dans la région 24 projets à divers stades de développement dont la valeur s’élève à environ 38 milliards de 
dollars. Manifestement, certaines sociétés n’attendent pas la fonte des glaces pour tirer parti de ces ressources.

Vu le nombre imposant de chantiers pouvant être lancés dans un avenir rapproché, on peut se demander si les 
compagnies canadiennes disposent des capitaux et de la main-d’œuvre nécessaires pour entreprendre des projets 
d’envergure dans le Nord, car un nombre croissant d’entre elles veulent saisir les immenses débouchés offerts par les 
marchés émergents. Voilà une excellente question, d’autant que la main-d’œuvre canadienne devrait amorcer un long 
déclin en 2016. Or, le recrutement et la formation de la main-d’œuvre qualifi ée posent généralement son lot de défi s. 
Les tensions actuelles sur le marché de l’emploi ont incité les entreprises et les gouvernements à collaborer pour trouver 
des solutions pratiques en vue de composer avec cet enjeu de taille. En raison des contraintes de capital, les sociétés 
canadiennes devront travailler avec des partenaires internationaux qui, uniquement en 2011, ont injecté 213 milliards 
de dollars en IDE dans le secteur canadien des ressources naturelles. La demande en électricité et en minéraux des 
marchés émergents ayant le vent en poupe, les fl ux d’IDE devraient continuer à croître.

Il faudra relever d’autres défi s. Le Nord manque cruellement d’infrastructures, comme des réseaux de communication et 
de transport routier, de services de santé et d’infrastructure portuaires en eaux profondes pour acheminer les biens sur 
le marché. En outre, pour assurer un développement durable et la prospérité des communautés nordiques autochtones, 
il faudra respecter la réglementation environnementale en place.  

Si en exportant davantage de ressources le Canada s’expose à la volatilité cyclique des produits de base (les ressources 
naturelles représentant 15 % du PIB canadien), il profi te cependant d’un avantage concurrentiel et d’un leadership plus 
marqués dans le domaine de la gestion socialement responsable des ressources. 
Malgré les coûts d’exploitation plus élevés et les diffi cultés inhérentes à la réalisation de projets dans le Nord, les 
sociétés canadiennes pourront y trouver une infi nité de débouchés qui contribueront à l’effervescence des industries 
extractives et des ressources, certes, mais aussi de grands secteurs connexes dans les domaines du soutien, des 
technologies et des services. L’exploitation du Nord canadien viendra renforcer la création d’emplois et la prospérité au 
pays tout en élargissant les routes commerciales vers de multiples marchés, partout au monde. Voilà une conjoncture 
particulièrement favorable pour les entreprises canadiennes.
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 Valeur (en milliard de dollars)* 
  Minéraux
Jurisdiction Énergie et métaux Forêt  Total
Colombie-Britannique  67,3 30,7 0,3 98,4
Alberta  223,2 11,1 0,5 234,9
Saskatchewan  10,2 45,8 0,0 56,0
Manitoba  17,9 3,2 0,0 21,1
Ontario  63,9 16,9 0,5 81,3
Québec  18,8 42,8 0,7 62,3
Nouveau-Brunswick  4,5 6,4 0,0 10,9
Nouvelle-Écosse  3,3 0,5 0,0 3,8
Île-du-Prince-Édouard 0,9 0,0 0,0 0,9
Terre-Neuve-et-

Labrador 26,1 12,7 0,0 38,7
Territoires-du-

Nord-Ouest 16,9 4,3 0,0 21,2
Yukon  0,0 3,8 0,0 3,8
Nunavut  0,0 13,4 0,0 13,4
Projets dans 

plusieurs régions 11,4 0,0 0,0 11,4
Total * 464,4 191,6 2,1 658,0
Source : Ressources naturelles Canada

 Province/territoire PIB nominal Emplois
Terre-Neuve-et-Labrador 43,7 % 7,0 %
Île-du-Prince-Édouard  2,1 % 2,4 %
Nouvelle-Écosse  5,4 % 2,6 %
Nouveau-Brunswick  9,2 % 4,5 %
Québec  8,8 % 3,6 %
Ontario  5,8 % 3,3 %
Manitoba  11,7 % 4,3 %
Saskatchewan  35,1 % 8,1 %
Alberta  32,6 % 10,3 %
Colombie-Britannique  10,0 % 3,0 %
Yukon  18,4 % 5,6 %
Territoires-du-Nord-Ouest 40,4 % 8,8 %
Nunavut  23,5 % 3,1 %
Sources : Ressources naturelles Canada (calculs à partir 
des données de Statistique Canada); Statistique Canada 
(données sur les emplois)

Tableau 3 : Investissements prévus au Canada, 
par province/territoire (août 2012)

Tableau 4 : Contribution des secteurs de 
l’énergie, des minéraux et des métaux 
aux économies provinciales/territoriales 
(2011)
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1.3 Perspectives d’évolution du dollar canadien — 
Un huard moins gaillard

Le terme stabilité ne convient guère ces jours-ci pour décrire l’évolution de l’économie, exception faite du dollar canadien. 
En effet, le huard se maintient autour de la parité avec le dollar américain depuis maintenant trois ans. Les exportateurs 
préféreraient un dollar canadien moins élevé, mais la stabilité rend l’activité et les fl ux de trésorerie sensiblement plus 
prévisibles. Aujourd’hui, le huard est un peu moins gaillard et perd de l’altitude. Que se passe-t-il?

Il y a dix ans, l’idée d’un dollar canadien à 75 cents américains semblait excentrique. Certains étaient convaincus qu’il 
s’orientait vers les 50 cents et qu’arriver à un taux de change autour des 65 cents serait une bonne affaire. Personne 
n’avait prévu les appréciations annuelles de 8 à 9 % qui ont balayé les prévisions les plus farfelues et fait passer pendant 
un moment le huard bien au-dessus de la parité. Après de telles hausses, rares étaient les analystes s’attendant à la 
stabilité.

Il n’y a pas si longtemps, plus rares encore étaient ceux qui prévoyaient une dépréciation du dollar. Après tout, les cours 
élevés des produits de base devaient continuer de grimper advenant une reprise économique. L’accélération de la 
croissance devait également faire augmenter nos taux d’intérêt – sans doute encore plus rapidement qu’aux États-Unis. 
Bon nombre d’analystes espéraient qu’un billet vert moins vigoureux donnerait une impulsion au huard, à la faveur d’une 
« fuite vers la qualité ». Enfi n, le huard a été le plus fortement porté par l’effet de halo du Canada : notre remarquable 
situation fi nancière et budgétaire ainsi que nos richesses naturelles qui attirent des milliards de dollars en capital étranger.

Pourtant, ce n’est pas vraiment ce qui s’est passé. La progression hésitante de l’économie mondiale a révélé que les 
ressources s’épuisent à un rythme nettement moins rapide que beaucoup ne le craignaient, ce qui a freiné la spéculation 
et fait redescendre les prix. Le cuivre, métal dont le cours fait fi gure d’indicateur avancé, a reculé de 17 % par rapport 
à son sommet et avec lui de nombreux autres métaux de base. La découverte de vastes sources d’hydrocarbures et le 
formidable essor de la production américaine aussi calmé les cours énergétiques. D’ailleurs, le prix du pétrole oscille 
sous la barre des 100 dollars depuis neuf mois, et il s’établit à 30 % en deçà des pics atteints. Les prix des denrées 
alimentaires et des produits forestiers vont à contre-courant, mais tout compte fait, la faiblesse pèse sur notre monnaie 
infl uencée par les produits de base.

Par ailleurs, il est possible que les taux d’intérêt ne donnent guère un élan au huard. Certes, le Canada devra gérer des 
contraintes considérables dans le prochain cycle de croissance, mais le fort niveau d’endettement des consommateurs, 
un marché du logement vacillant et des compressions dans le secteur public retarderont probablement la prise de 
mesures rapides visant à resserrer la politique monétaire. En outre, les taux américains sont de 88 points de base 
inférieurs aux nôtres, et ils ont encore du chemin à parcourir pour retrouver des niveaux normaux à moyen terme – ce 
qui pourrait aussi contribuer à la faiblesse du dollar canadien à moyen terme.  

Et que dire de à ceux qui annoncent un dollar américain demeurant perpétuellement à basse altitude? Qu’ils font fausse 
route. Les États-Unis, dont les fondamentaux sont parmi les plus solides des pays membres de l’OCDE, sont loin d’être au 
tapis. En fait, le billet vert tire son épingle du jeu malgré les guerres que se livrent les différentes monnaies – des guerres 
qui ne se termineront sans doute pas dans un proche avenir. Les exportations étant le grand espoir des économies de 
l’OCDE qui ont vu leurs fondamentaux intérieurs s’affaiblir, on n’aime guère les monnaies qui s’apprécient. Il est fort 
probable qu’au fi nal le billet vert gagne lentement du terrain, une conjoncture monétaire qui accentuera les pressions à 
la baisse sur le huard.

Enfi n, il y a l’effet de halo, mais celui-ci perd de son éclat depuis quelques temps. Les regrets à propos de la faiblesse 
intérieure, qui sont étalés à la une des médias, font réfl échir les investisseurs étrangers. Les défi s à court terme sur le 
front national continueront probablement de tempérer l’enthousiasme récent soulevé par la tenue du huard, ce qui le 
ramènera plus près de sa valeur fondamentale.

La dépréciation récente du dollar canadien est logique. Voilà pourquoi, selon nos prévisions, le huard s’échangera en 
moyenne à 97 cents en 2013, puis subira une légère dépréciation l’an prochain pour s’établir à 96 cents, au moment 
même où les exportateurs canadiens s’apprêtent à profi ter d’un retour de la croissance.   
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2.1 Brésil

Aperçu du pays : La présidente Dilma Rousseff a commencé son 
mandat le 1er janvier 2011, appuyée par une coalition de dix partis 
qui représente 70 % du Congrès. Pour progresser politiquement, 
il faut sans cesse négocier âprement, ce qui ralentit l’adoption de 

réformes fondamentales, comme les politiques fi scales, jugées largement nécessaires 
au maintien de la viabilité budgétaire et à l’accélération de la croissance à un rythme 
assurant le progrès continu du Brésil. Malgré un ralentissement cyclique en 2012, les 
Services économiques d’EDC prévoient que l’économie s’accélérera, à la faveur de 
mesures de relance budgétaires destinées à redynamiser le secteur industriel ainsi 
qu’à maintenir le niveau des dépenses de consommation, les taux de chômage 
exceptionnellement bas, l’essor continu et robuste du crédit, les mesures de réduction 
de la pauvreté et les investissements publics dans les infrastructures. Le PIB aurait 
progressé de 1 % en 2012 et devrait augmenter de 3,4 % en 2013 et de 4,0 % en 2014.

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Afi n de simuler l’industrie 
nationale, le gouvernement a récemment mis en place un imposant programme 
de relance (dont la valeur avoisine 1,4 % du PIB et qui est assorti de volets quasi 
budgétaires et budgétaire représentant respectivement 1,1 % et 0,3 % du PIB). Ce plan 
comporte des crédits à l’exportation, des réductions d’impôt, des prêts subventionnés 
de la BNDES, des plans nationaux d’approvisionnement public, des hausses de taxes 
à l’importation pour 100 biens environ, de même qu’une simplifi cation des formalités 
administratives et une amélioration des contrôles douaniers. Grâce à des entrées 
massives de capitaux et à des interventions sur les marchés de change, les réserves 
en devises avoisinaient les 378 G USD en janvier 2013, ce qui favorise un excellent 
ratio de liquidité. Même s’ils prévoient un défi cit du compte courant, les Services 
économiques d’EDC ne prévoient aucun problème de fi nancement au cours des deux 
prochaines années, les besoins de fi nancement extérieur du Brésil étant couverts par 
l’investissement direct étranger (IDE) net et les entrées de portefeuille. En résumé, la 
position de créancier net du Brésil et ses importantes liquidités extérieures continueront 
d’atténuer les risques de chocs extérieurs.

Perspectives : À court terme, les risques comprennent l’incertitude quant à l’ampleur 
du ralentissement mondial, et les inquiétudes liées aux retards dans les projets 
d’infrastructure. Le gouvernement doit aussi continuer de renforcer la réglementation 
bancaire afi n de composer avec la hausse de l’endettement des ménages et le coût 
du service de la dette par rapport aux revenus. À moyen terme, il faudra d’autres 
réformes structurelles pour assurer une croissance durable et améliorer la souplesse 
budgétaire. La Coupe du Monde de la FIFA et les Jeux olympiques offrent d’excellentes 
occasions pour les exportateurs et les investisseurs au Brésil au cours des trois 
prochaines années. Néanmoins, l’intervention de l’État dans l’économie se poursuivra 
probablement, vu la politique du Brésil d’appuyer des « champions nationaux » – des 
entreprises qui peuvent bien réussir sur les marchés intérieurs et internationaux. 

Statistiques nationales

Présidente 
Dilma Rousseff

Régime politique
République fédérale

Prochaines élections
Octobre 2014

PIB nominal (2012)
2,3 T USD 

Total des échanges/PIB (2011) 
19 %

Régime de change
fl ottement libre

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
2,5 G CAD

Principales importations
Engrais, carburants minéraux, 
M-É du secteur énergétique

Sources : Haver, EIU, 
Statistique Canada

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Nouveaux progrès 
des réformes 
microéconomiques  

Renversement 
marqué des entrées 
de capitaux ou 
formation d’une bulle 
des actifs

Source : Banque mondiale Sources : Haver Analytics, PEM du FMI, Services économiques d’EDC

Graphique 3 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 2 : Brésil – Indicateurs économiques
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2.2 Chine

Aperçu du pays :  La Chine est le plus gros exportateur mondial 
et la deuxième économie de la planète. Son taux de croissance 
compte parmi les plus élevés dans les pays du G20. Malgré les 
améliorations notables de son profi l des risques depuis l’adhésion 

à l’OMC, la Chine doit relever plusieurs défi s pour devenir une véritable économie de 
marché, en particulier la libéralisation de son système fi nancier et de sa monnaie. Le 
Parti communiste chinois (PCC) maintient fermement son emprise sur la société et sur 
tous les ordres de gouvernement ainsi qu’un grand contrôle sur l’économie, grâce à 
diverses sociétés d’État et au système bancaire. Le PCC a conclu son 18e congrès 
national l’année dernière en désignant Xi Jinping comme président.

Conjoncture du commerce et de l’investissement : La Chine demeure une 
destination de choix de l’IDE mondial, malgré de vigoureuses restrictions sur le compte 
de capital. Pourtant, en raison de sa complexité, l’environnement commercial chinois 
présente son lot de défi s pour les investisseurs étrangers, notamment l’absence de 
protection juridique des droits de l’investisseur et des droits de propriété intellectuelle, 
l’application incohérente des règlements, la lourdeur de la bureaucratie et la corruption. 
Même si la Chine continue de progresser vers la création d’un contexte commercial 
axé sur le respect des règles, la mise en œuvre et l’application des nouvelles lois 
semblent inégales selon les régions et les industries. En février 2012, le Canada et 
la Chine ont mené à bien des négociations relatives à un accord sur la protection des 
investissements étrangers, qui est maintenant en voie de ratifi cation dans les deux 
pays. La direction du PCC reconnaît l’importance de s’attaquer à la corruption pour 
assurer sa légitimité et continuera de se pencher sur ce problème.

Perspectives : L’évolution du modèle de croissance chinois des investissements et 
des exportations vers la consommation intérieure, ainsi que le vieillissement de la 
population, affaiblira le potentiel de croissance. Par ailleurs, la Chine continuera de 
monter dans la chaîne de valeur et insistera davantage sur la R-D nationale et sur les 
secteurs à forte valeur ajoutée. Elle s’efforcera aussi de développer les infrastructures 
et la capacité de fabrication dans les provinces de l’Ouest et dans les régions rurales. 
La stabilité politique reste la principale priorité du PCC, qui considère la croissance 
économique continue et équilibrée dans les régions comme les éléments essentiels 
de la prospérité du pays. L’agitation localisée liée à divers enjeux sociaux, comme la 
corruption, la confi scation de terres, les salaires et les conditions de travail, continuera 
probablement et s’accentuera si la croissance économique s’essouffl e. 

Statistiques nationales

Président
Xi Jinping

Prochaines élections
sans objet

Régime politique
Parti unique

PIB nominal (2012)
8,2 T USD

Total des échanges/PIB (2012) 
51 %

Régime de change
Parité glissante

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
19 G CAD

Principales importations
Minerais, pâtes et produits du 

bois, oléagineux

Sources : Haver Analytics, 
Stratégis

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Réformes réussies 
dans le secteur 
fi nancier; politique 
anticorruption effi cace

Débâcle du secteur 
immobilier et incidence 
sur le secteur 
bancaire; agitation 
sociale accrue

Graphique 5 : Facilité de faire des affaires (WDI) –
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 4 : Chine – Indicateurs économiques
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2.3 Zone euro

Aperçu du pays : Les craintes d’un éclatement incontrôlé de l’euro se sont en partie 
dissipées dans la foulée de l’annonce, le 6 septembre dernier, d’un programme 
illimité de rachat d’obligations publiques par la Banque centrale européenne (BCE). 
Les investisseurs nerveux effectuent un retour graduel sur les marchés fi nanciers 
européens, mais la récession s’est accentuée en Europe et elle persistera en 2013, 
le taux de chômage ayant atteint plus de 11 %, un sommet historique. L’Union 
européenne, de concert avec le FMI, a déployé de vastes ressources pour prévenir un 
défaut désordonné parmi les pays plus petits de la périphérie, mais il reste beaucoup 
à faire.

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Collectivement, la zone euro 
est la plus grande économie du monde, avec près de 20 % du PIB mondial. Le strict 
respect des contrats, un environnement favorable à l’investissement et un cadre 
juridique rigoureux caractérisent la plupart des pays de la zone euro. On s’attaque à 
la réglementation excessive et aux rigidités du marché du travail au moyen d’un vaste 
éventail de réformes à l’échelle nationale. Le Canada et l’UE ont achevé le 9e cycle 
des négociations au sujet de l’Accord économique et commercial global (AECG) qui 
devraient être menées à terme au début de 2013. L’AECG fournirait aux entreprises 
canadiennes un accès amélioré au marché européen, stimulant ainsi le commerce 
bilatéral et les investissements.

Perspectives : Le PIB de la zone euro devrait se contracter de 0,2 % en 2013, avant 
de revenir à une croissance limitée de 1,2 % en 2014. Les conditions du marché 
resteront délicates malgré un fonds de secours de 700 G EUR et une intervention 
sans précédent de la Banque centrale européenne. L’engagement pris par la BCE 
concernant le rachat d’obligations publiques est certes une bonne chose, mais il faudra 
peut-être des centaines de milliards d’euros pour soutenir les marchés obligataires 
(surtout si l’Italie et l’Espagne sont touchées par la contagion), et on ne sait pas avec 
certitude jusqu’à quel point la BCE est disposée à alourdir son bilan. À moyen terme, 
les dirigeants européens exploreront des moyens de resserrer l’union politique, comme 
la mutualisation de la dette (obligations européennes), les transferts budgétaires et 
le contrôle des banques à l’échelle de l’UE. Ces types de solutions contribueraient 
grandement à rétablir la confi ance et à résoudre la crise, mais il faudra des années 
pour les négocier et les mettre en œuvre.

Statistiques nationales

Président
Président de la Commission 
européenne : José Manuel 

Barroso

PIB nominal (2011)
14,36 T USD

Total des échanges/PIB (2011) 
86 %

Régime de change
Union monétaire – euro

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
19,9 G USD

Principales importations
Gemmes et métaux précieux, 

carburants minéraux, 
M-É du secteur énergétique

Sources : Haver, Stratégis

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Plus grande union 
politique; 
mutualisation 
de la dette

Des pays sortent de la 
zone euro

Graphique 7 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 6 : Zone euro – Indicateurs économiques
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2.4 Inde

Aperçu : L’élan économique s’est clairement modéré. Au pays même, 
les perspectives économiques restent faibles dans une économie 
mondiale peu vigoureuse. Par ailleurs, les taux d’infl ation restent 
plutôt élevés, ce qui réduit la latitude dont jouit la banque centrale 

pour abaisser les taux d’intérêt. Le gouvernement accuse un défi cit budgétaire 
important et croissant; même s’il lui fallait consolider les dépenses, il ne le ferait 
probablement pas. De fait, il faut s’attendre à ce que le gouvernement accélère les 
dépenses budgétaires avant les élections de 2014. Vraisemblablement, la croissance 
restera sous-performante en 2013. La démocratie est une pierre angulaire de la 
politique indienne et se caractérise par un gouvernement de coalition dirigé par le 
Parti du Congrès ou par le Parti Bharatiya Janata. Sur la scène politique nationale, les 
élections dans les États importent elles aussi. La coalition actuelle dirigée par le Parti 
du Congrès devrait rester au pouvoir jusqu’aux prochaines élections. 

Conjoncture du commerce et de l’investissement : La politique indienne sur 
l’investissement étranger permet la propriété étrangère à part entière dans la plupart 
des secteurs, pourtant les entrées d’IDE restent faibles et se situent en moyenne entre 
un pour cent et deux pour cent du PIB par année. Les montants réels sont importants 
selon les normes des marchés émergents. Ils pourraient être sensiblement plus élevés, 
mais les entreprises étrangères hésitent à investir en raison du risque de corruption, de 
la lourdeur bureaucratique et de l’incertitude sur le plan réglementaire, et d’un manque 
de clarté au niveau fédéral et étatique. Cependant, le gouvernement a pris les moyens 
pour raviver l’investissement direct à l’étranger au deuxième semestre de 2012. Les 
exportations indiennes devraient décoller au cours des 12 à 24 prochains mois à cause 
de la faiblesse de la roupie, même si la dépréciation monétaire ne peut être considérée 
comme un moyen de stimuler les exportations à long terme. Entre-temps, les banques 
de l’UE réduisent leurs activités en Inde à cause de problèmes dans leur région, ce qui 
pourrait ouvrir la porte à d’autres joueurs.        

Perspectives : Malgré la faiblesse économique qui sévit à l’heure actuelle, les 
perspectives à moyen et à plus long terme demeurent assez robustes et laissent 
présager une croissance de six à sept pour cent. En effet, la main-d’œuvre indienne 
devrait augmenter de deux pour cent par année, et ces jeunes travailleurs produiront un 
effet de croissance. Par ailleurs, le pays devrait continuer à progresser graduellement 
vers la libéralisation du commerce et de l’investissement. L’Inde a avancé à grands 
pas pour conclure des ALE avec le Japon, l’ANASE et, récemment, l’UE. Un ALE est 
en cours de négociation avec le Canada. De nouvelles mesures de libéralisation sont 
prévues, mais les jeux politiques de la coalition rendront le parcours cahoteux.          

Graphique 9 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 8 : Inde – Indicateurs économiques

Statistiques nationales

Premier ministre 
Manmohan Singh

Prochaines élections
avril-mai 2014

Régime politique
Coalition

PIB nominal (2012)
1,946 G USD

Total des échanges/PIB (2012) 
56 % 

Régime de change
Flottement dirigé

Importations de 
 marchandises en provenance 

du Canada (2012)
2 566 M CAD

Principales importations
Légumes, aéronefs, 
pierres précieuses

Sources : EIU, FMI, 
Statistique Canada

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Hausse des entrées 
d’IDE, déclin de 
l’infl ation (aliments) 

Impasse législative, 
incapacité 
de contrôler 
les dépenses 
budgétaires
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2.5 Japon

Aperçu du pays : Malgré deux décennies de faible croissance, 
le Japon reste au troisième rang des économies mondiales. 
L’économie est dominée par le secteur manufacturier, très diversifi é, 
où l’industrie lourde coexiste avec la machinerie et l’équipement 

de pointe robotisés. Même si les institutions démocratiques sont bien établies, le climat 
politique du Japon a souffert des fréquents changements de gouvernement, et il s’est 
avéré diffi cile d’adopter et de mettre en place des réformes essentielles. De ce fait, la 
bureaucratie a beaucoup plus de pouvoir que dans toute autre économie développée. 
Le premier ministre, M. Abe, assisté de son parti, le LDP (libéral démocratique), s’est 
trouvé en bonne position aux élections de la chambre basse, en décembre 2012. Il 
est  à noter que le LDP a détenu le pouvoir pendant la majeure partie de l’histoire 
moderne du Japon. Le compte courant et le compte de capital sont ouverts. La balance 
commerciale est défi citaire, surtout en raison des importations de combustible, mais 
les réserves en devises, qui sont parmi les plus importantes au monde, en atténuent 
l’impact.

Conjoncture du commerce et de l’investissement : L’environnement est très ouvert 
à l’investissement et au commerce. Malgré tout, les entrées d’IDE sont généralement 
plus faibles que dans les autres pays du G7. La croissance intérieure étant limitée, 
le secteur manufacturier a pu survivre et s’étendre en recherchant activement de 
nouveaux débouchés sur les marchés asiatiques à forte croissance, et en relevant la 
chaîne de la valeur ajoutée. Le climat des affaires et la conjoncture de l’investissement 
sont à maturité et restent prévisibles. Le Japon est un gros importateur de ressources 
naturelles canadiennes, notamment de métaux, de charbon, de céréales et de fruits de 
mer. Le désastre nucléaire de Fukushima a renforcé l’intérêt que porte le pays au gaz 
de schiste canadien. Les deux pays ont entamé des négociations en vue d’établir un 
accord de partenariat économique.    

Perspectives : Après la victoire électorale décisive du LDP, le premier ministre, M. 
Abe, continue de jouir de l’appui de la population, fait très rare en contraste avec la 
rotation incessante du leadership lorsque le DPJ était au pouvoir. En remportant les 
élections de la chambre haute en juillet 2013, le premier ministre pourra mettre en 
place des réformes très attendues pour relancer l’économie et s’attaquer à la dette 
publique. Le récent programme d’incitatifs de 117 milliards de dollars américains, 
conjugué à un yen plus faible, devrait stimuler la croissance à court terme, mais les 
perspectives de croissance à moyen et à long termes ne sont pas brillantes. Il reste à 
voir si la cible de 2 % fi xée pour l’infl ation par la Banque du Japon réussira à renverser 
les attentes défl ationnistes et à donner un coup de fouet à l’activité économique. Les 
investisseurs se tourneront aussi vers les autorités pour qu’elles proposent un plan 
crédible permettant de s’attaquer au gonfl ement de la dette publique. La croissance 
économique devrait contribuer à améliorer la situation de la dette. Le Japon faisant 
partie du Trans-Pacifi c Partnership (TPP), l’ouverture et la revitalisation de certains 
segments de l’économie devient possible, tout comme la création de nouveaux 
débouchés pour les exportations canadiennes.   

Statistiques nationales

Premier ministre
Shinzo Abe

Prochaines élections
parlementaires – juillet 2013

Régime politique
coalition majoritaire

PIB nominal (2012)
5 960 G USD

Total des échanges/PIB (2011) 
31,4 %

Régime de change
 Flottement libre

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
10,2 G CAD

Principales importations
Carburants minéraux, 
oléagineux, minerais

Sources : FMI, 
Statistique Canada, Centre du 

commerce international

Risques infl uant sur 
les perspectives:

Atteinte de la cible 
fi xée pour l’infl ation, 
réouverture des 
usines nucléaires

Escalade des 
tensions maritimes

Graphique 11 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 10 : Japon – Indicateurs économiques
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2.6 Mexique

Aperçu du pays : Après la remontée du Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI) aux élections de mi-mandat au Congrès en 
juillet 2009, l’ancien président Felipe Calderón a dû surmonter 
des défi s sans précédent dans la mise en œuvre du plan de 

développement national de son administration, qui a surtout insisté sur le renforcement 
de la primauté du droit, la croissance économique et les gains de compétitivité, ainsi 
que sur l’intention du président de s’attaquer au pouvoir des monopoles au Mexique. 
Tout au long de son mandat, l’administration Calderón a connu un taux d’approbation 
plus faible que les administrations précédentes en raison du mécontentement 
suscité par l’augmentation de la violence liée au trafi c de la drogue et par l’anémie 
de l’économie du pays. C’est ce qui explique la victoire du candidat du PRI Enrique 
Peña-Nieto aux élections présidentielles de juillet 2012. Durant sa campagne, 
M. Peña-Nieto a insisté sur la réforme du secteur de l’énergie et préconisé de recourir à 
l’investissement privé (et non à la privatisation) pour accroître la capacité de production 
et de raffi nage de PEMEX, ce qui pourrait créer de nouvelles occasions d’affaires pour 
le secteur pétrolier et gazier canadien. Enrique Peña-Nieto a été assermenté président 
en décembre 2012, pour un mandat de six ans. Ses priorités sont la lutte à la violence 
liée au trafi c de la drogue, l’amélioration de la compétitivité du Mexique et la stimulation 
de la croissance économique en faisant une plus grande place à l’IDE. 

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Le Mexique est une 
grande économie ouverte qui est devenue un maillon important de la chaîne 
d’approvisionnement mondiale, grâce à sa panoplie d’accords de libre-échange. Même 
si le climat des affaires au Mexique reste politisé et alourdi par l’absence d’un solide 
cadre juridique, il est en train de changer parce que le gouvernement et le secteur 
privé jouent un rôle plus important. Des mesures ont été prises pour accroître la facilité 
de faire des affaires au Mexique, et l’accès à l’arbitrage international est garanti par la 
loi et par l’ALENA. Le pays accueille à bras ouverts les entreprises étrangères dans 
presque tous les secteurs, sauf celui de l’énergie, où les débouchés pour les sociétés 
étrangères sont limités. La corruption et la violence criminelle sont également des 
facteurs qui pèsent sur la conjoncture des affaires.  

Perspectives : Comme prévu, les résultats des élections de juillet 2012 n’ont pas 
ébranlé la confi ance des investisseurs internationaux sur le marché, puisque le 
président Peña-Nieto semble suivre de près la plupart des politiques de l’administration 
précédente. Les liens étroits avec l’économie américaine appuient des perspectives 
positives pour le Mexique cette année et l’an prochain, vu que la plupart des indicateurs 
de vulnérabilité extérieure montrent que le Mexique est en bonne santé. Le défi cit du 
compte courant est faible et facilement fi nancé par l’IDE. Le ratio du service de la dette 
extérieure est faible, les réserves en devises approchent de niveaux records et le pays 
a établi une ligne de précaution et de liquidité avec le Fonds monétaire international 
(FMI). La contagion de l’Europe est néanmoins une source d’inquiétude, tout comme 
pour de nombreux autres marchés, principalement à cause du risque d’une fuite 
mondiale vers la qualité.

Statistiques nationales

 Président 
Enrique Peña Nieto 

Prochaines élections
présidentielles (juillet 2018); 

législatives (juillet 2014)

Régime politique
Minoritaire

PIB nominal (2012)
1,2 T USD

Total des échanges/PIB (2012) 
62 %

Régime de change
Flottement libre

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
4,9 G USD

Principales importations 
Oléagineux, Véhicules 

automobiles,
 M-É électroniques

Sources : Haver, Stratégis

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Économie nationale 
plus forte que prévu

Forte aggravation de 
la crise européenne

Graphique 13 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 12 : Mexique – Indicateurs économiques
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2.7 Russie 

Aperçu du pays : Le retour au pouvoir du président Poutine assure 
la stabilité politique à court terme, mais des questions se posent sur 
la capacité de son administration de mettre en œuvre des réformes 
sociales véritables, de renforcer les droits  de propriété, de réformer 

l’économie et de lutter contre la corruption. L’exode des capitaux s’est poursuivi ce 
qui traduit bien l’incertitude des orientations politiques et la faiblesse des institutions. 
L’infl ation passera de 5,1 à 6,6 pour cent en raison de la hausse du coût des aliments 
et des mesures administratives du gouvernement. La croissance du produit intérieur 
brut est passée de 4,3 pour cent en 2011 à 3,6 pour cent l’an dernier, victime de la 
conjoncture économique mondiale; elle avoisinera ce niveau au cours des prochaines 
années.

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Dans un effort pour stimuler 
l’investissement direct étranger dont dépend fortement l’économie russe, M. Poutine 
s’est fi xé comme priorité d’améliorer radicalement l’environnement des investissements. 
Malgré le scepticisme de la plupart des analystes sur la probabilité de véritables 
réformes, une étape a déjà été franchie en ce sens : l’accession de la Russie à l’OMC 
en août dernier. Cette accession devrait en temps opportun favoriser une transparence 
accrue, la mise en place de mécanismes de résolution des litiges et la diminution des 
tarifs douaniers sur les produits et la machinerie agricoles, ce qui devrait plaire aux 
investisseurs. La Banque mondiale estime que l’adhésion de la Russie à l’OMC pourrait 
ajouter jusqu’à 11 % de valeur à son économie de 2012 à 2021. Le ministre canadien 
du Commerce international a mené une délégation d’entreprises canadiennes en 
Russie l’an dernier et a abordé la possibilité de mettre à jour une entente bilatérale de 
promotion et de protection des devises. Les antécédents de volatilité de la croissance 
russe, qui est fortement tributaire des prix des produits de base, constituent un obstacle 
majeur pour l’investissement étranger. La santé du secteur bancaire dépend aussi de 
l’évolution des cours pétroliers.

Perspectives : Les perspectives économiques sont positives en Russie. Le pays est 
en effet l’un des plus importants exportateurs d’énergie et de minéraux du monde, d’où 
ses massives réserves de devises qui lui fournissent un coussin en cas de nouvelle 
crise économique. À moyen et à long termes, le pays se heurtera cependant à certains 
problèmes structurels, dont des facteurs démographiques défavorables (population 
vieillissante et exode incessant des cerveaux) et l’unidimensionnalité de l’économie 
(le défi cit hors pétrole a franchi le seuil des 10 %). L’État dépend de plus en plus des 
cours élevés de l’énergie. En 2012, il lui fallait un cours moyen de près de 120 $ le 
baril pour équilibrer son budget. La taille de la Russie et ses importantes ressources 
naturelles lui garantissent une place au sein de groupes infl uents comme le G20, mais 
le pays ne possède ni la vitalité ni l’esprit d’innovation de nombreuses puissances en 
émergence. Les Jeux olympiques de 2014 placeront la Russie au centre de l’actualité 
mondiale et créeront des possibilités d’investissement, notamment dans le secteur de 
l’infrastructure.

Graphique 15 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 14 : Russie – Indicateurs économiques

Statistiques nationales

Président 
Vladimir Poutine

Prochaines élections
parlementaires : 
décembre 2017; 

présidentielles : mars 2018

Régime politique
République fédérale

PIB nominal (2011)
1 857 T USD

Total des échanges/PIB (2011) 
4,4 %

Régime de change
Flottement dirigé

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2012)
1,6 G$

Principales importations
Viandes, M-É du secteur 
énergétique, véhicules

Sources : Haver Analytics, 
Stratégis

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Augmentation des 
cours pétroliers

Escalade de la crise 
de la dette en Europe
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Graphique 17 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 16 : Afrique du Sud – Indicateurs 
économiques

Source : Banque mondialeSources : Haver Analytics, PEM du FMI, Services économiques d’EDC

2.8 Afrique du Sud

Aperçu du pays : L’Afrique du Sud est remarquable en raison 
de sa valeur propre et comme porte d’entrée de la région. Ses 
systèmes portuaires sont essentiels à bon nombre des pays voisins 
enclavés. Le président Zuma, qui vient de remporter la course 

à l’investiture de son parti, sera le candidat du Congrès national africain (ANC) 
aux élections de 2014. La position dominante de l’ANC sur l’échiquier politique se 
maintiendra dans un avenir prévisible. La première économie du continent est bien 
diversifi ée; elle abrite un important secteur privé et un secteur fi nancier très développé 
et bien supervisé. Le pays doit cependant surmonter des défi s structurels de taille qui 
sont mis en évidence par un chômage endémique (il avoisine les 25 %), un système 
d’éducation ineffi cace et inadéquat et des écarts de revenus qui ne cessent de se 
creuser. Le gouvernement a fait de ces enjeux une priorité dans son récent document 
portant sur la politique à moyen terme qui énonce les plans à mettre en œuvre pour 
bien former les travailleurs, réduire le chômage et améliorer les services. La situation 
budgétaire est relativement saine. Les salaires et les services sociaux subiront les 
effets des pressions sur les dépenses. Malgré tout, le gouvernement disposera d’une 
marge de manœuvre suffi sante pour maintenir les investissements (dont 3,2 billions 
de rands sur dix ans destinés aux secteurs du transport, de l’énergie et du logement).

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Vu l’importance du 
commerce et de l’investissement pour l’économie, le gouvernement devrait s’assurer 
que le climat propice aux affaires demeure intact, malgré les incertitudes. Depuis 1994, 
le gouvernement applique graduellement son processus d’émancipation économique 
des Noirs ou Black Economic Empowerment (BEE) afi n de réparer les injustices 
commises sous le régime d’apartheid. Les interventions des syndicats sont un autre 
point à considérer. Dans les pires cas de violence constatés depuis la fi n de l’apartheid, 
des affrontements entre mineurs en grève et policiers l’été dernier ont fait plus de 30 
morts.Des syndicats activistes et l’adoption accrue de politiques populistes risquent 
d’affaiblir la compétitivité et d’entacher l’image du pays comme une destination 
attractive pour l’investissement direct étranger.

Perspectives : En 2012, la croissance a chuté en raison de grèves sauvages, et 
le secteur des exportations a souffert d’une demande plus faible que prévu sur les 
principaux marchés d’exportation (en Asie et en Europe). La réélection de M. Zuma à la 
tête de l’ANC a contribué à diminuer l’incertitude politique au début de 2013. Le secteur 
commercial contribuera peu à la croissance cette année, l’Europe étant toujours aux 
prises avec une récession et la croissance chinoise restant au niveau de l’an dernier. 
La consommation continuera de stimuler l’activité économique, l’effet combiné des 
salaires et de la croissance du crédit, d’une part, et des taux d’intérêt stables, d’autre 
part, inciteront les consommateurs à dépenser. La réalisation de vastes programmes 
publics d’infrastructures viendra atténuer la contraction de l’activité.

Statistiques nationales

Président 
Jacob Zuma (ANC)

Prochaines élections
• Législatives : avril 2014

• Présidentielles : avril 2014

Régime politique
Majoritaire 

PIB nominal (2011)
406 G USD

Total des échanges/PIB (2011) 
48 %

Régime de change 
Flottement libre

Importations de 
marchandises en provenance 

du Canada (2011)
585 M CAD 

Principales importations 
M-É du secteur énergétique,
aéronefs, produits chimiques

Sources : FMI, Statistique Canada 

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Fardeau de la dette 
extérieure et de 
la dette publique 
gérable

Lourd défi cit du 
compte courant et 
baisse de confi ance 
des investisseurs
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Graphique 19 : Facilité de faire des affaires (WDI) – 
Perspective régionale (la meilleure = 1)

Graphique 18 : États-Unis – Indicateurs économiques

Source : Banque mondialeSources : Haver Analytics, PEM du FMI, Services économiques d’EDC

2.9 États-Unis

Aperçu du pays : Les États-Unis représentent 20 % du PIB 
mondial et se classent au 4e rang pour la facilité d’y faire des 
affaires (Banque mondiale). Les agences Fitch, Moody’s et S&P 
ont toutes accolé une perspective négative à la cote du risque 

souverain, qui demeure une préoccupation à l’approche de 2013

Conjoncture du commerce et de l’investissement : Les exportations de biens 
canadiens à destination des États-Unis devraient progresser d’un peu plus de 8 % 
en 2013 et de 5 % en 2014. Les États-Unis reçoivent plus de 70 % des exportations 
canadiennes de biens, 40 % de l’investissement direct à l’étranger et 50 % de toutes 
les ventes des sociétés affi liées d’entreprises canadiennes à l’étranger. En ce qui 
concerne le commerce transfrontalier, l’exécution des contrats et le solutionnement 
de l’insolvabilité, les États-Unis se situent respectivement aux 20e, 7e et 15e rangs 
(Banque mondiale). 

Perspectives : Après la réélection historique du président Barack Obama, le point de 
mire est devenu la nécessité pour l’administration d’en arriver à une entente budgétaire 
avec le Congrès pour rehausser le plafond de la dette en mai afi n d’éviter les profondes 
compressions résultant de la « mise sous séquestre », soit les réductions automatiques 
des dépenses survenues en mars 2013. Les entreprises américaines se portent bien 
: les bénéfi ces des sociétés s’élèvent à 1,9 trillion de dollars, presque un sommet 
record, et les coffres des entreprises renferment 1,8 trillion de dollars de trésorerie 
et d’équivalents de trésorerie. Dans le même temps, on note une augmentation de la 
confi ance chez les consommateurs. Le cycle de désendettement des ménages est en 
grande partie terminé, le ratio du service de la dette au revenu disponible est à son 
plus bas depuis 1994 et les ventes au détail connaissent une remontée. Le marché de 
l’habitation prend du mieux, les prix s’étant appréciés pendant cinq mois consécutifs 
et les ventes de maisons ayant fortement augmenté. En raison de la demande 
comprimée, EDC s’attend à ce que les mises en chantiers passent de 760 000 cette 
année à 1,05 million en 2013, et ces nouvelles maisons nécessiteront toute une 
panoplie de dépenses en biens durables. L’accroissement de la confi ance et la reprise 
des dépenses de consommation amèneront les entreprises à investir davantage afi n 
de répondre à la demande. Selon EDC, la croissance de l’économie américaine en 
2013 s’établira à 2,3 % en raison des effets de la contraction  budgétaire, mais elle sera 
plus vigoureuse l’an prochain et atteindra 3,3 %.

Statistiques nationales

Président 
Barak Obama

Prochaines élections 
novembre 2016

Régime politique 
Minoritaire à la Chambre; 

majoritaire au Sénat

PIB nominal (2011)
15,1 T USD 

Total des échanges/PIB 
(2011) 
31 %

   
Régime de change 

Flottement libre
   

Importations de 
marchandises en 

provenance du Canada 
(2012)

317 G CAD 
   

Principales importations 
Énergie, produits automobiles, 

M-É du secteur énergétique  

Sources : Haver Analytics, 
Stratégis

Risques infl uant sur 
les perspectives :

Le rebond du marché 
de l’habitation ranime 
la confi ance

Bataille acharnée à 
propos du « plafond 
de la dette »
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Après une année diffi cile, les exportations canadiennes de biens et de services devraient augmenter de 8 % en 2013, 
puis encore de 5 % en 2014. Le huard pourrait s’échanger à 0,97 USD en 2013 et à 0,96 USD en 2014, donnant ainsi 
un répit aux exportateurs ayant souffert de la parité. Par ailleurs, les volumes à l’exportation devraient gagner 5 % en 
2013 grâce à l’accélération de la reprise de l’économie américaine qui compensera l’atonie du continent européen, où 
la récession se prolongera en 2013. D’ici la fi n de l’année, les exportations de biens devraient enfi n revenir aux niveaux 
d’avant la crise, un exploit que le secteur des services est parvenu à réaliser en 2011.

Le secteur des métaux et des minerais réalisera la performance la plus impressionnante. Il présentera une croissance 
exceptionnelle de 18 % attribuable à la mise en service d’importantes nouvelles capacités de production. Porté par 
1,05 million de mises en chantier aux États-Unis – soit une envolée de 34 % –, le secteur de la foresterie comptera parmi 
les chefs de fi le en 2013 à la faveur d’une embellie des exportations de bois d’œuvre. La progression des exportations 
d’énergie s’établira à 8 % en 2013, stimulée par la hausse de la production pétrolière et des cours du gaz naturel. Les 
exportations canadiennes de produits agricoles pour leur part s’apprécieront de 7 % à la suite d’une explosion de l’offre 
alimentée par les récoltes exceptionnelles de 2012-2013. Le secteur de la machinerie et de l’équipement industriels 
engrangera quant à lui des gains de 10 % cette année et l’an prochain, les entreprises américaines commençant 
fi nalement à puiser dans leurs liquidités historiques. Enfi n, le secteur du transport connaîtra une évolution positive. Les 
exportations de l’aéronautique augmenteront de 8 % en 2013 et atteindront 14 % l’an prochain, tandis que le secteur de 
l’automobile devra se contenter de gains modestes de 4 % en 2013 et de 3 % en 2014, vu les contraintes de capacité qui 
pèseront sur le dynamisme des exportations dans cette industrie. 

Les exportations de marchandises à destination des États-Unis devraient avancer de 8 % en 2013. Les exportations 
vers l’Europe occidentale, deuxième marché du Canada, bondiront de 14 % en 2013, presque exclusivement sous l’effet 
des bons résultats du secteur des métaux. Enfi n, les ventes sur les marchés émergents devraient grimper de 11 % sous 
l’impulsion des produits agroalimentaires et des engrais. Ensemble, les exportations vers ces marchés représenteront 
12 % des exportations totales du Canada. 

Tableau 5 : Prévisions des exportations canadiennes, par secteur
 G CAD Part (en %) des  Prévisions des exportations  
  exportations totales  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Agroalimentaire 47,5 9,3 7,5 7 3
Énergie 116,0 22,7 0,9 8 6
Foresterie 26,5 5,2 -2,0 15 11
Produits chimiques et plastiques 34,5 6,8 -2,0 2 1
Engrais 8,1 1,6 -6,2 9 -4
Métaux, minerais 

et autres produits industriels  61,9 12,1 -6,8 18 4
Machinerie et équipement 

industriels 28,7 5,6 8,0 10 10
Avions et pièces 10,8 2,1 6,2 8 14
Technologies de pointe 13,9 2,7 0,2 2 2
Véhicules automobiles et pièces  63,0 12,3 15,8 4 3
Biens de consommation 7,2 1,4 -11,1 5 4
Transactions particulières* 3,3 0,6 -4,4 9 7
Total – Secteur des biens 427,3 83,7 1,9 9 5
Total – Secteur des services 83,3 16,3 0,6 3 4
Total des exportations 510,6 100,0 1,7 8 5
Pour mémoire      
Volume total des exportations  100,0 3,5 5 4
Export. de biens nominales 

(énergie exclue) 311,3 61,0 2,3 9 5
Export. de biens nominales 

(autos et énergie exclues) 248,3 48,6 -0,6 10 5
Sources : Statisque Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions. 
 Les transactions particulières* désignent surtout les transactions de faible valeur, la valeur des réparations à l’équipement et les biens 
retournés au pays d’origine.
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 116 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 49
2000 : 51

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 27,1 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  6,3 %
 NB :  9,1 %
 NS :  0,1 %
 PEI :  0,0 %
 QC :  3,3 %
 ON :  3,0 %
 MN :  0,8 %
 SK :  10,2 %
 AB :  59,8 %
 BC :  7,3 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

101,0 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.1 Énergie

En 2013, les exportations canadiennes d’énergie s’apprécieront de 8 % grâce à 
l’ascension des volumes à l’exportation de pétrole brut et des cours du gaz naturel. 
L’an prochain, la croissance soutenue des cours du gaz naturel sera modérée par une 
hausse plus modeste des exportations de pétrole et par la tendance à la baisse des 
cours, ce qui donnera une modeste progression de 6 % pour ce secteur. 

Les producteurs pétroliers canadiens doivent relever un défi  de taille : l’écart persiste 
entre le cours du Brent et le cours du WTI nord-américain, dont la production continue 
à grimper en Amérique du Nord alors que les pipelines passant par les États-Unis 
sont exploités pratiquement à leur pleine capacité. L’an dernier, le cours du Western 
Canadian Select (WCS) brut se négociait en moyenne à un cours inférieur de 22 USD le 
baril par rapport au WTI et de 40 USD le baril par rapport au Brent. Les mises à niveau, 
les réaffectations et l’inversement des fl ux dans les réseaux pipeliniers permettront 
à peine de composer avec la croissance attendue des expéditions, même en tenant 
compte du recours au chemin de fer. Les Services économiques d’EDC prévoient que 
les recettes à l’exportation de pétrole brut progresseront de 9 % cette année, en raison 
notamment d’un dollar moins vigoureux, puis de 4 % l’an prochain. 

Les projections concernant les exportations de gaz naturel indiquent une croissance 
de 14 % en 2013 et de 16 % en 2014. Ces projections tablent surtout sur les gains 
issus des cours, car les volumes continueront leur glissement. Le cours du Henry Hub 
devrait augmenter de 20 % cette année pour se fi xer à 3,30 $/Mbtu, et il devrait passer 
à 4 $/Mbtu l’an prochain. Malgré ces gains, les volumes à l’exportation poursuivront 
leur descente en raison de l’abondance du gaz de schiste aux États-Unis, une situation 
qui exclura certains producteurs canadiens devant assumer des coûts plus élevés.  

Les cours des exportations de charbon céderont 12 % en 2013, mais les volumes 
seront renforcés pendant la période de référence grâce à la demande soutenue de 
la Chine et de l’Inde. Malgré la hausse de la demande, les cours des métaux et du 
charbon ne progresseront sans doute pas en 2014. En effet, l’industrie possède une 
capacité énorme, et les nouvelles installations de production qui verront le jour en 
Mongolie, au Mozambique et en Russie devraient permettre de répondre à l’essor de 
la demande. En 2014, les exportations canadiennes de charbon augmenteront de 8 %. 

Tableau 6 : Prévisions des exportations canadiennes 
d’énergie, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 105,7 91,1 1,6 9 6
Europe occidentale 3,0 2,6 7,7 -1 3
Japon, Océanie 

et Asie développée 3,3 2,9 -26,7 -12 5
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 1,2 1,0 -18,3 1 6
Europe émergente 

et Asie centrale 0,2 0,2 -36,0 -2 10
Afrique et Moyen-Orient 0,1 0,1 -11,9 8 5
Asie émergente 2,3 2,0 49,0 -3 13
Total - Marchés développés 112,1 96,6 0,6 8 6
Total - Marchés émergents 3,9 3,4 10,1 -1 10
Total mondial 116,0 100,0 0,9 8 6
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    
 

Graphique 20 : L’activité industrielle américaine 
tire les cours du pétrole brut

Sources : Haver Analytics, EIA 

140,00

120,00

100,00

80,00

60,00

40,00

20,00

110

105

100

95

90

85

80

fév
r.-0

5

fév
r.-0

6

fév
r.-0

7

fév
r.-0

8

fév
r.-0

9

fév
r.-1

0

fév
r.-1

1

fév
r.-1

2

fév
r.-1

3

Cours nominaux du pétrole 
brut aux É.-U. : moyenne au 
comptant du WTI
(USD/baril) (à g.)
Production industrielle 
américaine 
(2002=100) (à dr.)



  R E T O U R  À  L A  T A B L E  D E S  M A T I È R E S   27 

   P R É V I S I O N S  À  L ’ E X P O R T A T I O N  2 0 1 3

Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 67,9 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 2 761
2000 : 3 081

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 15,9 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  2,5 %
 NB :  0,9 %
 NS :  0,5 %
 PEI :  0,1 %
 QC :  21,3 %
 ON :  49,7 %
 MN :  2,5 %
 SK :  6,5 %
 AB :  8,6 %
 BC :  5,7 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

58,6 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.2 Minerais et métaux

Les Services économiques d’EDC prévoient que les exportations canadiennes de minerais 
et de produits manufacturés à partir de métaux feront un bond de 18 % cette année, puis 
redescendront à 4 % en 2014. Pendant des années, les cours élevés des métaux ont incité 
les investisseurs à injecter de fortes sommes dans le secteur, d’où la nouvelle production 
attendue cette année. Cet apport sera toutefois en partie annulé par le sous-secteur 
des métaux transformés, dont les perspectives de croissance sont plus modérées et les 
cours en recul. La reprise de l’économie américaine permet de croire à un retrait possible 
des liquidités, ce qui a fait diminuer les pressions spéculatives, particulièrement sur les 
métaux précieux. Conjuguée à une offre mondiale croissante pour la plupart des métaux 
industriels, cette situation exerce des pressions à la baisse sur presque tous les cours des 
produits du secteur. 

Les perspectives positives pour le sous-secteur des minerais en 2013 seront portées par 
les expéditions de minerai de fer et par la production de cuivre. Malgré le report du projet 
d’agrandissement de la phase II de la mine du lac Bloom et l’arrêt de l’usine de bouletage 
de Pointe-Noire, le Canada est sur le point de voir sa production quasiment doubler au 
cours des cinq prochaines années. Les perspectives pour la production de cuivre sont elles 
aussi très réjouissantes cette année, car plusieurs grands projets, dont ceux de Copper 
Mountain et de Gibraltar, entraînent la production vers des taux de croissance à deux 
chiffres. Cette progression sera toutefois plus modérée en 2014.

Pour les métaux, les perspectives sont encore dominées par les mines d’or exploitées en 
surmultipliée, pour lesquelles on s’attend à des hausses de production frôlant 20 % cette 
année et l’an prochain. Le glissement des cours de l’or pendant la période de référence 
réduira cependant le chiffre d’affaires. Cette année, le sous secteur de l’aluminium contribue 
grandement au profi l de la croissance, surtout à la faveur de la reprise de la production à 
la fonderie d’Alma à des niveaux habituels. L’an prochain, le projet de modernisation de 
l’aluminerie de Kitimat sera l’unique moteur de la croissance. Au cours des deux prochaines 
années, les aciéries canadiennes profi teront de la vigueur du redressement du  secteur 
privé aux États-Unis, mais la surcapacité et les pressions sur les coûts continueront de 
freiner la croissance de cette industrie extrêmement concurrentielle.

Tableau 7 : Prévisions des exportations canadiennes de 
minerais et de métaux industriels, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 30,7 49,6 -6,8 13 4
Europe occidentale 19,6 31,6 -5,1 28 1
Japon, Océanie 

et Asie développée 4,1 6,7 -12,5 14 8
Marchés émergents 
 Amérique latine et Antilles 1,5 2,4 6,2 13 6
Europe émergente 

et Asie centrale 0,5 0,8 -28,7 14 8
Afrique et Moyen-Orient 0,7 1,1 -16,5 6 5
Asie émergente 4,8 7,7 -7,3 14 10
Total - Marchés développés 54,4 87,9 -6,7 18 3
Total - Marchés émergents 7,5 12,1 -7,7 13 9
Total mondial 61,9 100,0 -6,8 18 4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    

Graphique 21 : Métaux et minéraux – Prix et activité

Source : Haver Analytics 
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 47,5 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 2 925
2000 : 3 484

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 11,1 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  1,7 %
 NB :  3,0 %
 NS :  2,5 %
 PEI :  1,1 %
  QC :  12,8 %
  ON :  22,5 %
 MN :  8,3 %
  SK :  23,4 %
  AB :  19,2 %
 BC :  5,7 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

15,6 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.3 Produits agroalimentaires

Les exportations canadiennes de produits agricoles et alimentaires vont croître de 7 % 
en 2013, puis de 3 % en 2014. Malgré le recul des cours par rapport à ses sommets, ces 
exportations seront soutenues cette année par des conditions climatiques favorables 
et par les récoltes exceptionnelles de 2012. La production totale de céréales et 
d’oléagineux devrait augmenter d’environ 5 % en 2013, sous l’effet d’un accroissement 
de la superfi cie des terres ensemencées et de meilleurs rendements.  

Les cours des céréales fl échiront par rapport à leurs niveaux records, surtout en raison 
d’un retour à des conditions normales aux États-Unis, après la période de sécheresse. 
Le redressement de la production américaine stimulera l’approvisionnement mondial, 
mais il servira uniquement à renouveler des stocks épuisés. Sur le front de la demande, 
les conditions devraient également rester positives, grâce à la forte consommation sur 
les marchés émergents et à l’utilisation croissante des céréales comme biocarburants. 
Les exportations canadiennes de canola et de soja atteindront des sommets inégalés 
en 2013, les producteurs agricoles s’étant réorientés vers ces récoltes plus lucratives. 
La production de maïs a plus que doublé, passant à un million de tonnes métriques. Elle 
continuera à être exportée aux États-Unis, où l’on doit compenser la faible production 
de l’an dernier. Dans le même temps, les exportations de bœuf progresseront de 6 %, 
tirées surtout par des cours à la hausse. La montée des prix ainsi que la réduction des 
coûts des aliments pour animaux contribueront à améliorer la marge bénéfi ciaire des 
producteurs bovins et feront légèrement augmenter les volumes à l’exportation.

L’amélioration des perspectives de la consommation aux États-Unis, où la confi ance 
du consommateur américain s’accroît et les ventes au détail se consolident, a été 
perçue comme d’excellentes nouvelles par l’industrie alimentaire canadienne. Ils 
achèteront davantage d’articles dont la marge est plus élevée dans les épiceries et les 
restaurants. En ce qui concerne les exportations canadiennes d’aliments transformés 
et de boissons, elles devraient bondir de 6 % cette année et l’an prochain, ce qui est 
impressionnant pour une industrie de 10 milliards de dollars habituée à des variations 
annuelles de 1 à 2 %. Les exportations de produits de la mer devraient quant à elles 
grimper d’environ 3 % cette année et l’an prochain. Le maintien de l’offre excédentaire 
de homards et la concurrence du saumon chilien sur le marché américain devraient 
limiter le potentiel de progression du secteur.  

Tableau 8 : Prévisions des exportations agroalimentaires, 
par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 23,5 49,4 7,0 5 4
Europe occidentale 2,8 5,8 -12,9 -1 0
Japon, Océanie 

et Asie développée 6,1 12,9 -1,3 4 4
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 3,6 7,6 2,7 1 0
Europe émergente 

et Asie centrale 1,0 2,1 4,6 13 6
Afrique et Moyen-Orient 2,8 5,8 13,5 -5 -1
Asie émergente 7,8 16,4 30,6 25 4
Total - Marchés développés 32,4 68,1 3,3 4 4
Total - Marchés émergents 15,2 31,9 17,8 13 3
Total mondial 47,5 100,0 7,5 7 3
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.   

Graphique 22 : La pénurie mondiale des céréales 
provoque une fl ambée des cours 
(en millions de tonnes métriques)

Source : Estimations de l’offre et de la demande agricoles mondiales établies 
par l’USDA 
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 8,1 G CAD

Nombre d’exportateurs
s.o.

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 1,9 %  

Répartition du secteur
par province

 NF : 0,0 %
 NB : 3,9 %
 NS : 0,0 %
 PEI : 0,0 %
 QC :  0,2 %
 ON : 4,7 %
 MN : 1,8 %
 SK : 72,6 %
 AB : 15,9 %
 BC : 0,8 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

s.o.

Source : Statistique Canada
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3.4 Engrais

En 2013, les exportations d’engrais devraient augmenter de 9 %, surtout sous 
l’impulsion de la reprise aux États-Unis, de la demande accrue en potasse de l’Inde 
et des importantes commandes des agriculteurs brésiliens. En 2014, nous nous 
attendons à une baisse de 4 % des ventes à l’étranger, car les cours de la potasse, qui 
se maintiendront aux niveaux actuels pendant la plus grande partie de 2013, fl échiront 
par la suite.      
Les cours de la potasse reculeront en 2013 et en 2014, les niveaux des stocks des 
producteurs étant bien supérieurs à la moyenne. Par ailleurs, les cours de clôture des 
contrats avec la Chine et l’Inde sont inférieurs aux prévisions, et la capacité est en forte 
hausse – qu’il s’agisse de projets d’agrandissements ou de nouvelles constructions 
prévus pour les prochaines années.

La grosse commande de potasse récemment placée par la Chine et l’Inde ont eu 
l’effet d’un véritable stimulant sur les marchés mondiaux des engrais. Toutefois, les 
expéditions vers le marché indien pâtiront en 2014 et se situeront sans doute en 
deçà des taux de croissance potentiels jusqu’en 2016 et 2017 et au-delà, puisque 
la politique gouvernementale sur les subventions favorise l’emploi d’engrais azotés 
plutôt que potassiques. Par contre, la baisse des cours pourrait dynamiser la demande 
au détail, ce qui entraînerait des risques de hausse par rapport à nos prévisions de 
2014 pour l’Inde. En Chine, l’essor de la production intérieure de potasse, conjugué 
aux importations provenant de nouveaux marchés comme le Laos, pourrait freiner la 
croissance du volume des exportations au cours des prochaines années. À moyen et 
à long termes, l’offre de potasse en provenance du Canada pourrait être légèrement 
touchée lorsque les mines de second rang fi nancées par des capitaux propres indiens 
et chinois entreront en production.

Dans les Amériques, les cours élevés des céréales, notamment du maïs et du soja, de 
même que de sains bilans agricoles, alimenteront la demande de potasse. Le Brésil, qui 
s’impose comme une nouvelle terre de culture du maïs et du soja, stimulera la demande 
pour l’épandage de potasse, ce qui est un bon présage pour la forte croissance des 
exportations. Nous nous attendons aussi à une reprise de l’épandage des engrais de 
potasse aux États-Unis, après la sécheresse dévastatrice de l’an dernier. Les ventes 
d’azote devraient par contre rester stationnaires, le ministère américain de l’Agriculture 
prévoyant une légère baisse de la superfi cie totale cultivée en 2013.

Tableau 9 : Prévisions des exportations de produits 
d’engrais, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 5,3 65,3 -3,6 8 -4
Europe occidentale 0,1 0,8 109,1 -2 -2
Japon, Océanie 

et Asie développée 0,1 1,4 -27,2 -2 -4
Marchés émergents 
  Amérique latine et Antilles 1,0 11,7 5,1 10 -1
  Europe émergente 

et Asie centrale 0,0 0,0 79,5 3 3
  Afrique et Moyen-Orient 0,0 0,1 -27,3 2 1
  Asie émergente 1,7 20,8 -18,1 13 -9
Total - Marchés développés 5,5 67,5 -3,7 7 -4
Total - Marchés émergents 2,6 32,5 -11,0 12 -6
Total mondial 8,1 100,0 -6,2 9 -4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.

Graphique 23 : L’offre excédentaire de potasse 
plombe-t-elle les cours?
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 26,5 G CAD

Nombre d’exportateurs*
2010 : 1 063
2000 : 1 526

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 6,2 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,5 %
 NB : 5,5 %
 NS : 1,5 %
 PEI : 0,0 %
 QC : 27,0 %
 ON : 16,3 %
 MN : 1,6 %
 SK : 1,4 %
 AB : 8,1 %
 BC : 38,2 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

9,0 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.5 Produits forestiers

Le secteur forestier devrait enregistrer une croissance à deux chiffres, les exportations 
de bois d’œuvre étant portées par l’accélération de la reprise du marché américain de 
l’immobilier qui se répercute sur le nombre des mises en chantier. Dans l’ensemble, les 
exportations de produits forestiers devraient croître au rythme exceptionnel de 15 % 
cette année et de 11 % l’an prochain, malgré des perspectives assombries par l’atonie 
de la demande de papier journal, de pâte et de papier. 

Le secteur des produits du bois profi tera une fois de plus de la croissance soutenue 
des exportations aux États-Unis, où les mises en chantier devraient grimper de 
34 % en 2013, puis de près de 24 % en 2014. Cette année, l’essor de la construction 
résidentielle en Chine stimulera aussi les exportations, ce qui constitue une bonne 
nouvelle après le net coup de frein des promoteurs en 2012. La fermeture de scieries 
ayant considérablement entamé la capacité canadienne ces dernières années, les 
producteurs de bois d’œuvre et de panneaux toujours en activité sont bien placés 
pour tirer parti de la progression des cours soutenue par la forte demande. Une partie 
des papetières à l’arrêt ont annoncé des réouvertures en Colombie-Britannique, en 
Alberta et en Ontario. La production commencera à augmenter vers le milieu de 2013, 
et atteindra sa pleine capacité en 2014-2015. En outre, la construction d’une nouvelle 
scierie dans la région d’Atikokan, en Ontario, devrait se terminer au début de 2014.

La consommation de papier étant en déclin dans les économies avancées, les 
papetières continuent de réduire leur capacité dans le but de maintenir les cours. 
L’an dernier, des réductions permanentes de capacité ou des fermetures liées aux 
fl uctuations du marché ont été annoncées en Ontario, au Québec et en Colombie-
Britannique. Sur une note plus positive, certaines sociétés ont pu déplacer leurs 
activités vers des produits à plus grande valeur ajoutée. Ainsi, Atlantic Packaging a 
fait savoir en mars 2013 qu’elle rouvrirait son usine de papier journal de Whitby, en 
Ontario, après y avoir installé de nouvelles technologies permettant de fabriquer des 
produits d’emballage recyclés.

Après une chute plus forte que prévu en 2012, les exportations de pâte se redresseront 
en 2013 grâce à la progression des cours et de la demande, principalement alimentée 
par la Chine. Les cours de la pâte devraient sans doute se replier, car la production de 
pâte non dérivée du bois et de pâte de bois sur les marchés émergents s’intensifi e afi n 
de répondre à la demande mondiale.

Tableau 10 : Prévisions des exportations de produits 
forestiers, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 17,0 64,0 1,6 16 10
Europe occidentale 1,1 4,1 -15,4 -5 3
Japon, Océanie 

et Asie développée 2,3 8,8 -7,7 18 14
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 0,8 2,9 -2,8 6 4
Europe émergente 

et Asie centrale 0,2 0,8 -9,9 17 13
Afrique et Moyen-Orient 0,3 0,9 -42,9 16 11
Asie émergente 4,9 18,4 -3,4 15 13
Total - Marchés développés 20,4 76,9 -0,7 15 10
Total - Marchés émergents 6,1 23,1 -6,2 14 12
Total mondial 26,5 100,0 -2,0 15 11
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    

Graphique 24 : Reprise du logement aux É.-U.
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 63,0 G CAD

Nombre d’exportateurs*
2010 : 844
2000 : 909

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 14,7 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,0 %
 NB : 0,0 %
 NS : 1,7 %
 PEI : 0,0 %
 QC : 3,6 %
 ON : 92,8 %
 MN : 0,9 %
 SK : 0,1 %
 AB : 0,5 %
 BC : 0,5 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)*

26,0 G CAD 

*Grand secteur du matériel 
(et des services) de transport
Source : Statistique Canada
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3.6 Produits de l’automobile

Après une croissance exceptionnelle de 16 % en 2012, les exportations canadiennes 
de produits automobiles se modéreront et progresseront au rythme plus modeste de 
4 % cette année et de 3 % en 2014. Les perspectives de la demande dans le secteur 
automobile aux États-Unis se sont améliorées de façon spectaculaire. Les ventes de 
voitures de promenade devraient atteindre 15,5 millions d’unités cette année, une 
remarquable évolution par rapport au creux de 10,4 millions enregistré en 2009, mais 
toujours en deçà du sommet de 17 millions atteint en 2005.

Malgré les éblouissantes perspectives de la demande américaine, les contraintes de 
capacité limiteront la croissance des exportations canadiennes pendant la période de 
référence. De plus, le secteur devra encore surmonter des diffi cultés pour maintenir 
sa compétitivité, nombre de constructeurs automobiles citant les coûts élevés de 
production au Canada. Le recul du dollar canadien sous la parité devrait apporter un 
certain réconfort : il passera de 1,0 à 0,97 USD en 2013, puis s’échangera à 0,96 USD 
en 2014. Cette dépréciation ne sera toutefois pas suffi sante pour changer le tableau 
général des exportations du secteur.

La fermeture de l’usine consolidée de GM à Oshawa diminuera la capacité de production 
canadienne d’environ un demi-million d’unités en juin 2013. Nos prévisions comportent 
toutefois un risque à la hausse, une troisième période de travail pouvant être ajoutée 
à l’autre usine de GM à Oshawa. L’investissement de 250 millions de dollars de GM 
dans son usine CAMI d’Ingersoll est aussi porteur d’un risque à la hausse, la souplesse 
et les capacités accrues en matière d’outillage permettant à l’usine d’exploiter une 
gamme plus vaste de modèles. Parallèlement, Toyota investit 100 millions de dollars 
pour accroître de 30 000 unités la production du modèle Lexus.

Les fournisseurs de pièces profi tent de la relance de la production aux États-Unis, mais 
comme l’industrie est à pleine capacité, les taux de croissance seront plus modérés 
cette année, parallèlement à l’activité des équipementiers. Le Canada continue à 
perdre des parts de marché au sein des pays de l’ALENA, la majorité des nouveaux 
investissements étant destinés au Mexique et aux États du Sud des États-Unis. Si, 
à moyen terme, la tendance à la colocation avec les équipementiers freinera les 
exportations, elle fournira cependant des occasions d’investissement direct canadien 
à l’étranger. 

Tableau 11 : Prévisions des exportations d’automobiles, 
par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 61,1 97,0 15,8 4 3
Europe occidentale 0,3 0,4 14,3 4 5
Japon, Océanie 

et Asie développée 0,2 0,3 31,5 7 6
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 0,9 1,4 12,9 9 7
Europe émergente 

et Asie centrale 0,1 0,1 -23,7 11 9
Afrique et Moyen-Orient 0,4 0,6 54,4 8 7
Asie émergente 0,1 0,2 -17,0 11 12
Total - Marchés développés 61,6 97,7 15,8 4 3
Total - Marchés émergents 1,4 2,3 16,0 9 8
Total mondial 63,0 100,0 15,8 4 3
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.

Graphique 25 : Demande américaine et offre canadienne
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 28,7 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 2 347
2000 : 2 365

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 6,7 %

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,1 %
 NB : 0,7 %
 NS : 0,8 %
 PEI : 0,2 %
 QC : 22,2 %
 ON : 52,7 %
 MN : 3,7 %
 SK : 2,0 %
 AB : 11,1 %
 BC : 6,5 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

4,5 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.7 Machinerie et équipement industriels

Les exportations de machinerie et d’équipement (M-É) industriels devraient augmenter 
de 10 % cette année et l’an prochain, les robustes augmentations de volume étant 
soutenues par la baisse du dollar canadien qui stimulera les recettes à l’exportation. 
Cette année, les moteurs de la demande en M-É tournent rondement : l’activité 
dans la construction est en hausse aux États-Unis grâce à la relance du marché de 
l’habitation, et l’investissement du secteur privé devrait connaître une bonne année 
puisque les entreprises affi chent des niveaux de rentabilité et de trésorerie sans 
précédent. Parallèlement, la production automobile nord-américaine est passée à la 
vitesse supérieure, portée par la demande croissante des consommateurs, tandis que 
le secteur minier mondial, l’activité pétrolière et gazière et l’investissement agricole 
profi tent tous des cours robustes des produits de base. 

Les investissements en M-É agricole augmenteront de 12 % cette année, puis de 
11 % en 2014. Les prix des aliments devraient se tasser d’ici deux ans, mais ils resteront 
malgré tout bien supérieurs aux moyennes historiques, ce qui permet aux agriculteurs 
d’engranger des bénéfi ces substantiels et d’investir. Dans les secteurs minier, pétrolier 
et gazier, les ventes de M-É accuseront des gains de 10 % en 2013 et en 2014. Les 
États-Unis auront la part du lion des expéditions, mais les ventes sur les marchés 
émergents, en particulier l’Amérique latine et, de plus en plus, l’Afrique et le Moyen-
Orient, croîtront à un rythme rapide, les entreprises étrangères et locales renforçant 
leurs investissements dans les mines, les gisements de pétrole en formations étanches 
et le gaz de schiste.  

Quant à la machinerie destinée au travail des métaux et du bois, elle fera un bond 
cette année et l’an prochain. Le secteur de l’habitation aux États-Unis a retrouvé son 
équilibre et les mises en chantier devraient croître de 34 % cette année. Par ailleurs, 
le secteur nord-américain de l’automobile devrait affi cher une solide performance au 
cours des deux prochaines années, ce qui insuffl era un nouvel élan aux exportations 
de machinerie. Le profi l sectoriel du commerce régional sera encore dominé par les 
marchés développés, la croissance dynamique aux États-Unis compensant la faiblesse 
du continent européen. La part des exportations destinées aux marchés émergents 
s’est toutefois accrue à un rythme régulier et représente maintenant près de 20 % du 
total. 

Tableau 12 : Prévisions des exportations de machinerie et 
équipement, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 19,5 68,1 5,5 10 10
Europe occidentale 2,2 7,6 -2,4 4 6
  Japon, Océanie 

et Asie développée 1,4 4,8 17,4 8 7
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 1,7 6,0 19,4 16 11
Europe émergente 

et Asie centrale 1,0 3,4 12,5 12 11
Afrique et Moyen-Orient 1,5 5,3 64,7 10 8
Asie émergente 1,4 4,8 -0,4 12 12
Total - Marchés développés 23,1 80,5 5,3 10 10
Total - Marchés émergents 5,6 19,5 21,2 13 10
Total mondial 28,7 100,0 8,0 10 10
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    

Graphique 26 : Indicateurs de la demande – 
Machinerie et équipement industriels
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 14 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 1 596
2000 : 1 601

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 3,3 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,1 %
 NB : 0,3 %
 NS : 1,1 %
 PEI : 0,1 %
 QC : 25,8 %
 ON : 55,6 %
 MN : 2,0 %
 SK : 1,0 %
 AB : 6,1 %
 BC : 7,8 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

 22 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.8 Technologies de pointe

Les exportations de technologies de pointe devraient augmenter de 2 % cette année et 
l’an prochain, une reprise modeste mais bien accueillie après la panne de la croissance 
du secteur en 2012 et les déclins continuels enregistrés depuis 2005. L’augmentation du 
volume des exportations vers les marchés développés a été constamment freinée par 
la concurrence, croissante et diversifi ée, et par le maintien de la tendance à déplacer la 
fabrication vers des économies où les coûts sont moins élevés. La production à haute 
valeur ajoutée et la R-D devraient rester au Canada, mais à moyen et à long termes, 
les concurrents situés sur les marchés émergents vont progresser dans la chaîne 
de valeur. Les occasions de croissance se trouvent surtout dans les segments des 
composantes électriques, des appareils de mesure et d’essai, ainsi que du matériel 
des services sans fi l. 

Malgré la hausse des dépenses de consommation et les investissements des 
entreprises dans les mises à niveau des réseaux, les exportations aux États-Unis 
ont été inégales pour tous les sous-secteurs des technologies. De façon générale, 
les exportations progresseront surtout en raison de la hausse des prix, la baisse du 
dollar canadien améliorant les recettes des exportateurs. Les ventes à destination 
de l’Europe, deuxième marché pour le Canada, resteront modérées en raison d’une 
récession persistante dans la région. Par contre, les expéditions vers l’Asie, où 
le nombre d’abonnés de services sans fi l progresse à un rythme exponentiel, sont 
bien placées pour gagner des parts de marché à moyen terme. Ensemble, la Chine 
et l’Inde rajouteraient chaque trimestriel environ 75 millions de nouveaux abonnés 
du sans-fi l. Cependant, la principale destination des exportations canadiennes 
de télécommunications restera les États-Unis, et ce, bien au-delà de la période de 
référence.

En 2013, les exportations de produits de consommation électroniques devraient 
profi ter des perspectives positives touchant les mises en chantier d’habitations (en 
hausse de près de 40 %) et le secteur des rénovations aux États-Unis. Toutefois, 
dans un contexte de saturation du marché américain, les entreprises commenceront 
à se tourner vers des régions où la demande des consommateurs est en plein essor 
et où le taux de pénétration du marché est moindre, notamment l’Amérique latine et 
l’Asie. Les exportations de semi-conducteurs ont été particulièrement soutenues, mais 
on ne s’attend pas à un changement structurel dans la chaîne d’approvisionnement 
des fabricants canadiens. Le sous-secteur de la fabrication de semi-conducteurs, 
particulièrement exigeant en main-d’œuvre, est un candidat idéal pour continuer 
à externaliser la production vers les marchés émergents, notamment les marchés 
asiatiques. Il en va de même pour les fabricants d’ordinateurs et de périphériques.

Tableau 13 : Prévisions des exportations de technologies 
de pointe, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 9,3 66,8 2,0 1 1
Europe occidentale 1,7 11,9 -3,4 -2 0
Japon, Océanie 

et Asie développée 0,9 6,6 0,6 7 7
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 0,6 4,4 -17,3 10 8
Europe émergente 

et Asie centrale 0,3 2,1 13,9 10 10
Afrique et Moyen-Orient 0,4 2,9 7,8 9 8
Asie émergente 0,8 5,4 -4,3 7 8
Total - Marchés développés 11,9 85,2 1,1 1 1
Total - Marchés émergents 2,1 14,8 -4,6 8 8
Total mondial 13,9 100,0 -2,0 4 3
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    

Graphique 27 : Les semi-conducteurs en tête de la 
croissance des exportations cette année

Source : Statistique Canada
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 10,8 G CAD

Nombre d’exportateurs*
2010 : 844
2000 : 909

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises*
2012 : 2,5 %

Répartition du secteur
par province

 NF :  2,4%
 NB : 0,1 %
 NS : 0,5 %
 PEI : 0,6 %
 QC : 59,0 %
 ON : 29,6 %
 MN : 4,3 %
 SK : 0,0 %
 AB : 1,3 %
 BC : 2,2 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)*

26,0 G CAD

*Grand secteur du matériel 
(et des services) de transport
Source : Statistique Canada
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3.9 Aéronautique

Les exportations du secteur de l’aéronautique devraient augmenter de 8 % cette 
année, puis de 14 % en 2014. Pendant la période de référence, il devrait se produire 
une accélération du PIB mondial, sur les marchés développés et émergents. Malgré la 
présence continue de risques, la reprise étatsunienne se confi rme alors même que les 
préoccupations à propos de la zone euro diminuent. Ce contexte devrait favoriser des 
conditions de fi nancement plus stables et une remontée graduelle de la confi ance des 
entreprises. La demande future devrait aussi être appuyée par la croissance rapide 
des passagers-kilomètres payants (PKP) sur les marchés émergents et par les cours 
élevés du carburant, deux facteurs susceptibles d’inciter à moderniser les fl ottes. 

Par rapport aux niveaux de 2008, les avions d’affaires à réaction doivent composer 
avec une conjoncture nettement plus déprimée. Toutefois, certains signes annoncent 
un retour à la stabilité. Les stocks d’aéronefs usagés baissent peu à peu tandis que 
les commandes sont montées en fl èche à la fi n de 2012. Les compagnies américaines 
continuent à thésauriser, mais elles reprennent confi ance et devraient de nouveau 
dépenser, notamment en se procurant des avions d’affaires. Nos perspectives optimistes 
pour ce type d’aéronef reposent, entre autres, sur le maintien de la demande visant des 
avions plus grands, sur le raffermissement des commandes chez Bombardier et sur la 
mise en service, en 2014, du Learjet 85.

Les carnets de commandes d’avions commerciaux sont mieux garnis en 2012, et 
l’International Air Transport Association (IATA) établit des perspectives positives pour 
les profi ts de l’industrie aéronautique en 2013. Les commandes déjà passées devraient 
dynamiser les ventes de Bombardier, notamment celles des avions tant attendus de la 
CSeries, dont la mise en service est maintenant prévue pour 2014. Si on ajoute à cela 
les cours élevés du carburant des avions d’affaires et l’augmentation des déplacements 
par avion, l’activité nette des carnets de commandes devrait progresser pendant toute 
la période de référence.

La demande civile pour le reste de l’industrie devrait enregistrer une croissance 
respectable, tirée par la hausse des déplacements par avion sur les marchés émergents 
et par la livraison d’avions neufs, équipés de technologies de pointe. En revanche, la 
demande militaire souffrira des profondes compressions budgétaires découlant de la 
mise sous séquestre du budget des États-Unis.

Tableau 14 :  Prévisions des exportations de produits 
aéronautiques, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 6,2 57,1 13,7 9 12
Europe occidentale 2,2 19,9 -7,7 4 11
Japon, Océanie 

et Asie développée 0,3 3,1 -52,5 10 18
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 0,2 2,1 -44,6 11 18
Europe émergente 

et Asie centrale 0,3 3,2 12,1 11 20
Afrique et Moyen-Orient 0,8 7,0 100,0 10 18
Asie émergente 0,8 7,6 34,6 -13 -23
Total - Marchés développés 8,7 80,2 2,3 8 12
Total - Marchés émergents 2,1 19,8 26,0 11 20
Total mondial 10,8 100,0 6,2 8 14
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.   

Graphique 28 : La croissance des marchés émergents et 
les prix élevés du carburéacteur stimulent la demande

Sources : Harver Analytics, International Air Transport Association
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 34,0 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 1 991
2000 : 2 175

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 8,1 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,0 %
 NB : 0,3 %
 NS : 0,9 %
 PEI : 0,1 %
 QC : 18,7 %
 ON : 54,7 %
 MN : 2,8 %
 SK : 2,0 %
 AB : 17,0 %
 BC : 3,4 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

17 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.10 Produits chimiques et plastiques

Les exportations canadiennes de produits chimiques et de plastiques reprendront un 
rythme modeste de croissance en progressant de 2 % en 2013 et de 1 % en 2014. 
Au cours des deux prochaines années, la capacité canadienne restera relativement 
stable et les prévisions tableront sur l’évolution des cours des produits de base et les 
perspectives de la demande mondiale, particulièrement aux États-Unis, destination de 
80 % de toutes nos exportations.  

Les exportations de produits pétrochimiques continueront de stagner, surtout en 
raison de la baisse des cours pendant la période de référence, parallèlement au léger 
déclin attendu des cours du pétrole brut. Le principal défi  de l’industrie vient de la 
vive concurrence aux États-Unis, où la montée en fl èche de la production de gaz de 
schiste bon marché rehausse considérablement le profi l des produits pétrochimiques, 
et où l’offre croissante pousse les cours à la baisse. Au-delà de l’horizon prévisionnel, 
les entreprises canadiennes devraient continuer à se tourner vers le gaz naturel et à 
diversifi er leur gamme de produits pétrochimiques.

Les exportations de produits pharmaceutiques devraient maintenir une trajectoire 
ascendante à la faveur d’une montée de la demande du consommateur américain 
à l’égard des médicaments génériques et d’autres solutions moins coûteuses. Dans 
l’ensemble, les exportations canadiennes de produits chimiques devraient s’apprécier 
de 2 % cette année avant de se stabiliser à 1 % en 2014. 

Les exportations de plastiques augmenteront de 5 % cette année, ce qui va dans le 
sens de nos perspectives favorables à propos de l’évolution de l’économie et de la 
consommation aux États-Unis. Au cours des prochaines années, les ventes destinées 
au secteur de la construction profi teront de la hausse soutenue des mises en chantier 
d’habitations, qui devraient faire un bond de 34 % cette année, puis de 24 % en 
2014. L’industrie de l’emballage devrait continuer de tirer parti de la progression des 
exportations destinées aux États-Unis, où la demande robuste des consommateurs 
stimule les ventes au détail. L’investissement dans la R-D, en vue de mettre au point 
des méthodes de production écologiques, fi gure au nombre des débouchés les plus 
prometteurs du secteur.

Tableau 15 : Prévisions des exportations de produits 
chimiques et de plastiques, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2011 2011 2011 2012(p) 2013(p)
Marchés développés
États-Unis 27,4 79,4 -1,9 2 1
Europe occidentale 2,7 7,9 -10,1 0 2
Japon, Océanie 

et Asie développée 1,1 3,3 2,8 6 6
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 1,2 3,5 4,1 4 3
Europe émergente 

et Asie centrale 0,2 0,5 -11,2 5 4
Afrique et Moyen-Orient 0,4 1,1 1,9 3 3
Asie émergente 1,5 4,3 4,6 5 5
Total - Marchés développés 31,3 90,6 -2,5 2 1
Total - Marchés émergents 3,2 9,4 3,1 4 4
Total mondial 34,5 100,0 -2,0 2 1
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions. 

Graphique 29 : Les exportations portées par les 
moteurs de la demande?

Source : Haver Analytics
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Statistiques sectorielles

Exportations internationales
2012 : 7,2 G CAD

Nombre d’exportateurs
2010 : 1 375
2000 : 2 020

Part du total des
exportations canadiennes 

de marchandises
2012 : 1,7 % 

Répartition du secteur
par province

 NF :  0,1 %
 NB : 0,2 %
 NS : 0,9 %
 PEI : 0,0 %
 QC : 31,9 %
 ON : 54,2 %
 MN : 2,4 %
 SK : 0,2 %
 AB : 1,9 %
 BC : 8,1 %

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2011)

9,7 G CAD

Source : Statistique Canada
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3.11 Biens de consommation

Les Services économiques d’EDC prévoient que les exportations de biens de 
consommation se redresseront et progresseront de 5 % cette année, puis de 4 % en 
2014. De nombreux produits entrent dans cette catégorie, mais comme plus de 80 % 
des expéditions seront destinées aux États-Unis, nos perspectives tablent surtout sur 
le renforcement de la confi ance chez le consommateur américain et sur des ventes au 
détail soutenues. 

Le principal moteur de la reprise est la forte ascension des mises en chantier 
d’habitations aux États-Unis, qui devraient faire un bond de 34 % en 2013 – pour 
atteindre 1,05 million – et de 24 % l’an prochain. Vu que 90 % des exportations liées au 
secteur de l’habitation sont destinés aux États-Unis, c’est la relance économique sur ce 
marché qui fera progresser le sous-secteur dans un avenir prévisible. 

Les cours de l’argent ayant nettement chuté en 2012, les exportations de pièces de 
monnaie en argent se sont repliées l’an dernier, mais comme ces cours semblent 
repartir à la hausse cette année, ils entraîneront dans leur sillage les exportations de 
bijoux et de pièces d’argenterie. Les principales destinations des pièces de monnaie et 
des bijoux canadiens sont les États-Unis, l’Allemagne, la Suisse et le Japon.

La catégorie Autres biens de consommation, qui regroupe diverses industries 
hautement concurrentielles, a vu l’an dernier ses exportations péricliter, notamment 
dans les domaines de la production cinématographique et vidéo, mais ce repli semble 
être terminé. À court et à moyen termes, ce sous-secteur devrait s’avérer stable.

Au cours des prochaines années, les exportations de vêtements se maintiendront, 
mais à long terme on assistera au lent déclin qui caractérise l’activité de l’industrie 
depuis la dernière décennie. Les marchés américain et européen se taillent encore la 
part du lion parmi les destinations de ces exportations, mais à plus long terme nous 
nous attendons à ce que la croissance la plus rapide du secteur vienne des pays 
émergents d’Asie et d’Amérique latine.

Tableau 16 : Prévisions des exportations de biens de 
consommation, par région
Principaux marchés G CAD Part (en %) des Prévisions des exportations
  exportations (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Marchés développés
États-Unis 5,6 77,4 -11,4 7 5
Europe occidentale 1,0 13,8 -12,7 -4 0
Japon, Océanie 

et Asie développée 0,3 4,1 -11,2 2 2
Marchés émergents 
Amérique latine et Antilles 0,1 1,2 -16,5 4 3
Europe émergente 

et Asie centrale 0,0 0,7 3,9 3 3
Afrique et Moyen-Orient 0,1 1,3 14,5 3 4
Asie émergente 0,1 1,5 7,2 4 6
Total - Marchés développés 6,8 95,3 -11,6 5 4
Total - Marchés émergents 0,3 4,7 0,9 4 4
Total mondial 7,2 100,0 -11,1 5 4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.    

Graphique 30 : Redressement des biens de 
consommation

Source : Haver Analytics
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Exportations internationales
2012 : 83,3 G CAD
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Part du total des
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de marchandises
2011 : 15,5 %  

Répartition du secteur
par province

s.o.

Investissement direct 
canadien à l’étranger (2010)

75 G CAD

Source : Statistique Canada
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Canada : Recettes provenant des services - Écart (dés., en M CAD)
Taux de change de la Réserve fédérale : É.-U./Canada (USD/CAD)
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Tableau 17 : Prévisions des exportations canadiennes de 
services
  2010 2011 2012 2013(p) 2014(p)
Total  des exportations 

de services (M$) 79 264 82 771 83 281 86 635 90 546
Variation annuelle (en %) 1,3 4,4 0,6 3,4 4,2
Commercial Services (M$) 48 554 50 285 50 010 52 126 54 591
Variation annuelle en %  -1,4 3,6 -0,5 4,2 4,7
Services de transport (M$) 12 807 14 294 14 273 14 798 15 396
Variation annuelle en %  10,2 11,6 -0,1 3,7 4,0
Service des voyages (M$) 16 234 16 624 17 350 18 004 18 779
Variation annuelle en %  4,4 2,4 4,4 3,8 4,3
Services gouvernementaux (M$) 1 864 1 788 1 615 1 707 1 780
Variation annuelle en %  -7,7 -6,0 5,1 3,6 4,3
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions. 
     

3.12 Services

Cette année et l’an prochain, le passage du dollar canadien au-dessous de la parité 
profi tera à l’industrie des services, après une performance anormalement médiocre de 
2012. Tout comme pour le commerce de marchandises, il existe une forte corrélation 
entre la valeur du dollar et les exportations canadiennes de services, parce que 
nombre de secteurs se doivent d’être extrêmement concurrentiels. Dans l’ensemble, 
les exportations de services renoueront avec leur niveau habituel de croissance. Les 
Services économiques d’EDC prévoient qu’elles progresseront de 3 % en 2013, puis 
de 4 % en 2014. 

En 2012, la morosité de la  conjoncture de l’investissement aux États-Unis, l’incertitude 
entourant le précipice budgétaire et la vigueur du dollar canadien ont miné la performance 
des services commerciaux. Cependant, la reprise de la demande devrait être très 
marquée et les exportateurs bien placés pour tirer parti d’un contexte plus favorable. 
Les liquidités colossales détenues par les entreprises étatsuniennes et l’augmentation 
de la confi ance commerciale tireront la croissance dans les secteurs de la construction, 
des services fi nanciers et des services-conseils. Les services de R-D seront alimentés 
par les travaux continus de construction du centre de génie de GM à Oshawa, évalué à 
850 millions de dollars américains, qui sera chargé de concevoir de nouveaux logiciels 
et des applications d’énergie de remplacement. Dans l’ensemble, nous nous attendons 
à une hausse des exportations de services commerciaux de 4 % en 2013, puis de 5 % 
en 2014. 

Les exportations de services de transport sont restées stables en 2012, surtout sous 
l’effet du ralentissement de l’expansion du commerce de marchandises, la demande 
pour les expéditions de biens ayant faibli. L’intégration accrue dans de la chaîne 
d’approvisionnement et le raffermissement de la demande en produits de base étayent 
des perspectives de croissance positives, qui s’établissent à 4 % cette année et en 2014. 
Les services de voyages comptent au nombre des secteurs prometteurs au cours de 
l’horizon prévisionnel. En effet, le tourisme sera stimulé par le retour de la confi ance des 
consommateurs et par la hausse des revenus aux États-Unis. Par ailleurs, les voyages 
d’affaires devraient progresser et la conjoncture de l’investissement, s’améliorer. 
Globalement, les exportations de services de voyages devraient augmenter de 4 % 
cette année et l’an prochain. 

Graphique 31 : Le dollar canadien freine l’essor du 
secteur des services

Source : Haver Analytics
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Les exportations de biens canadiens augmenteront de 9 % en 2013. Cette nette amélioration par rapport 
à la croissance de 2 % en 2012 sera portée par les hausses de la production dans le secteur des métaux 
et des mines en Colombie-Britannique, en Ontario, au Québec et à Terre-Neuve-et-Labrador, entre 
autres. Grands exportateurs de céréales, la Saskatchewan et le Manitoba devraient profi ter de cours 
favorables et de l’impulsion supplémentaire imprimée par des récoltes exceptionnelles. La croissance 

des exportations de marchandises se tassera à 5 % en 2014.

Les exportations de Terre-Neuve-et-Labrador devraient bondir de 11 % en 2013, puis de 6 % en 2014. L’effervescence 
de cette année est attribuable au redressement marqué du secteur des produits énergétiques et industriels. L’essor 
des exportations de l’Île-du-Prince-Édouard devrait s’établir à 6 % en 2013 et à 5 % en 2014. Les fabricants qui 
servent la fi lière aéronautique demeureront les principaux moteurs de cette croissance. La Nouvelle-Écosse affi chera 
une croissance de 12 % cette année et de 11 % en 2014, principalement grâce à la production accrue de gaz naturel 
en mer. La foresterie devrait également rester bien orientée cette année, dopée par la construction aux États-Unis. Au 
Nouveau-Brunswick, les expéditions de pétrole raffi né connaîtront une croissance modeste dont l’effet neutralisera la 
contribution du fl orissant secteur des produits forestiers. Les exportations avanceront au rythme modéré de 4 % cette 
année et d’à peine 2 % en 2014.  

Le Québec profi tera de la montée en cadence de l’industrie minière et de l’augmentation des ventes aéronautiques, qui 
feront grimper la croissance des exportations à 8 % cette année et à 6 % en 2014. La progression des exportations de 
l’Ontario se situera à 8 % en 2013, soit près des taux de croissance nationale, mais elle n’atteindra que 4 % en 2014. 
Après avoir dernièrement affi ché une croissance fulgurante à deux chiffres, le secteur automobile marque le pas et 
cède sa place à la nouvelle vedette des exportations, le secteur des biens industriels (métaux et exploitation minière). 
Au Manitoba, la croissance des exportations devrait s’élever à 12 % pour 2013 avant de se ralentir à 4 % en 2014. 
Ces perspectives supposent une amélioration de la demande de produits manufacturés sur le marché américain et la 
fermeté des cours des produits agricoles. Les exportations de la Saskatchewan vont engranger un gain de 8 % cette 
année, mais elles stagneront en 2014 en raison du repli des cours de l’énergie. Les exportations agroalimentaires 
seront renforcées par la vigueur des prix en 2013. Le secteur de l’énergie soutient les perspectives de croissance 
des exportations pour l’Alberta, où l’on prévoit une augmentation de 9 % en 2013 et de 6 % en 2014. En Colombie-
Britannique, les exportations devraient dégager une croissance dynamique de 11 % en 2013 et de 12 % en 2014. 
Ces perspectives tablent surtout sur le redressement exceptionnel de l’industrie forestière et la solidité des gains à 
l’exportation du secteur des minerais et des métaux.  

Tableau 18 : Prévisions des exportations canadiennes de marchandises, par province
Provinces G CAD Part (en %) des  Prévision des exportations 
  exportations totales  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Terre-Neuve-et-Labrador* 11,3 2,6 -7,0 11 6
Île-du-Prince-Édouard 0,8 0,2 14,9 6 5
Nouvelle-Écosse 3,8 0,9 -14,2 12 11
Nouveau-Brunswick 14,8 3,5 0,0 4 2
Québec 62,1 14,5 -0,2 8 6
Ontario 162,8 38,1 4,7 8 4
Manitoba 11,1 2,6 -5,2 12 4
Saskatchewan 31,4 7,4 6,4 8 0
Alberta 95,5 22,3 2,4 9 6
Colombie-Britannique 31,7 7,4 -3,0 11 12
Territoires 2,1 0,5 -8,4 10 12
Total des exportations 

de biens 427,3 100,0 1,9 9 5
Sources :  Statistique Canada; Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des 
prévisions. T.-N.-L. comprend les prévisions d’EDC pour les exportations de pétrole brut (*donnée exclue du total national de Statistique 
Canada).  
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4.1 Terre-Neuve-et-Labrador

Selon les Services économiques d’EDC, les exportations de Terre-
Neuve-et-Labrador devraient connaître une embellie de 11 % cette 
année, puis se modérer à 6 % l’an prochain. Le dynamisme de cette 

année s’explique par une reprise marquée dans la production de biens énergétiques 
et industriels, dont les exportations s’étaient repliées en 2012 en raison des activités 
d’entretien et de la réduction de la production. La demande croissante de minerai 
de fer de la part de la Chine et des Pays-Bas continuera à compenser la chute des 
expéditions à destination des États-Unis et d’autres pays d’Europe occidentale.    

En 2012, de grands travaux de maintenance ont grevé la production de pétrole brut 
et l’activité des raffi neries. En 2013, les exportations de produits pétroliers devraient 
affi cher une nette augmentation de 13 % avant de glisser à 2 % en 2014. L’an prochain, 
l’expansion sera modérée, la production ne profi tant que d’une légère hausse, et les 
cours passant de 94 USD le baril en 2013 à 92 USD en 2014. À plus long terme, 
cependant, les nouvelles explorations et les efforts investis dans l’exploitation en 
2012 devraient annuler les baisses de production attribuables à l’arrivée à maturité de 
certains puits. Par exemple, le champ Hebron commencera à contribuer aux volumes 
de production en 2018.

L’optimisme est de mise pour les biens industriels qui profi teront de perspectives de 
croissance exceptionnelles de 20 % en 2013, puis de 18 % en 2014. Cette expansion 
sera surtout portée par la hausse des volumes à l’exportation du minerai de fer découlant 
de l’amélioration des capacités de production des mines d’Iron Ore Company (IOC) 
et de Labrador Iron Mines Holdings. Après 2013, les perspectives pour les minerais 
métalliques sont prometteuses, vu l’ampleur des investissements des sociétés New 
Millennium Capital Corporation et Tata Steel Ltd. À plus long terme, le secteur sera 
légèrement freiné par le recul de la production à la baie de Voisey et  à Wabush. En 
2013, les exportations du secteur bénéfi cieront de cours plus élevés, dont la trajectoire 
s’inversera toutefois en 2014. 

Le secteur agroalimentaire de Terre-Neuve-et-Labrador, dominé par les produits de 
la mer, fait les frais du déclin des volumes, mais un redressement modéré devrait se 
produire en 2013 et en 2014 à la faveur de la relance de l’industrie de l’aquaculture. Les 
autres secteurs à l’exportation de la province sont très variés (foresterie, machinerie 
et équipement, aéronautique, entre autres) et regroupent de nombreuses PME. Nous 
prévoyons un net repli des exportations de cette catégorie par rapport au niveau de 
2012, où elles avaient été gonfl ées par des expéditions uniques. 

Tableau 19 : Prévisions des exportations de marchandises 
de Terre-Neuve-et-Labrador 
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Énergie 7 305 64,8 -8,6 13 2
Biens industriels 2 737 24,3 -9,4 20 18
Agroalimentaire 793 7,0 -9,5 3 3
Foresterie 120 1,1 -25,6 1 -1
Autres 320 2,8 349,9 -78 8
Total 11 274 100,0 -7,0 11 6
Total des exportations 

non énergétiques 3 969 35,2 -3,9 8 15
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.     
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Graphique 32 : La baisse des cours gonfl ent les 
volumes
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Graphique 33 :  La production industrielle américaine 
stimule la fabrication à l’Î.-P.-É.

4.2 Île-du-Prince-Édouard

Après une expansion de 15 % en 2012, les exportations de l’Île-du-
Prince-Édouard se ralentiront au rythme plus modeste de 6 % cette 
année et de 5 % en 2014. La croissance sera tirée par les fabricants de 

la fi lière aéronautique. Les secteurs traditionnels de l’agroalimentaire contribueront 
aussi à ces perspectives, mais à un degré moindre. Au nombre des facteurs sous- 
jacents à la progression des ventes à l’étranger de la province, on compte la reprise 
actuelle de la consommation privée, des investissements des entreprises et de la 
production industrielle aux États-Unis.

Après de formidables gains à l’exportation en 2012, les secteurs du transport et de 
la M-É, dont la quasi-totalité des activités cible l’industrie aéronautique, devraient 
rester dynamiques en 2013 en avançant respectivement de 12 % et de 13 %. L’an 
prochain, nous prévoyons que chaque secteur gagnera un point de pourcentage. 
Cette expansion sera portée par la montée des commandes de clients américains 
du segment de l’aviation commerciale, où le transport aérien régional et la demande 
de services de maintenance et d’après-vente restent vigoureux. Selon les sources de 
l’industrie, la capacité de production de l’Î-P.-É. sera dynamisée en 2013 grâce au 
fl ux de nouveaux investissements étrangers dans le secteur, qui profi te d’une remise 
d’impôt sur les bénéfi ces pour une période de dix ans, récemment prolongée.  

Du côté de l’agroalimentaire, les perspectives générales donnent une croissance de 4 
% en 2013 et d’à peine 1 % en 2014. Les exportations de frites seront stimulées par 
le tassement de la production de frites en Europe à la fi n de 2012. Vu les tendances 
commerciales actuelles, les exportations destinées au marché étatsunien compensent 
le vide européen, ce qui accroît la demande américaine à l’égard des produits de 
l’Î-P.-É. cette année. L’an prochain, la croissance de la production du secteur de la 
production de frites se modérera sous l’effet de la saturation du marché étatsunien. 
La tenue des exportations de pommes de terre de consommation ne sera pas aussi 
robuste, car elles devraient baisser de 2 % en 2013. Le marché américain est encore 
trop bien approvisionné après les récoltes exceptionnelles de l’Idaho l’an dernier, ce qui 
devrait créer une conjoncture des prix moins favorables au premier semestre de cette 
année. La culture restant assez stable dans la province, les volumes ne parviendront 
pas à compenser ce tassement des prix. 

Les exportations de fruits de mer progresseront de 4 % en 2013. Il s’agit d’une 
amélioration par rapport à 2012, où la chute des prix induite par des prises sans 
précédent de homards dans le Maine avait plombé ces exportations. Cette année, les 
exportateurs de homard vivant et congelé devraient généralement profi ter de meilleurs 
prix en raison de la plus forte demande du consommateur américain. 

Tableau 20 : Prévisions des exportations de marchandises 
de l’Î.-P.-É.
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Agroalimentaire 502,3 59,8 5,5 4 1
M-É 91,5 10,9 76,5 13 14
Transport 75,4 9,0 50,2 12 13
Biens industriels 61,9 7,4 13,0 4 2
Autres 109,1 13,0 10,5 9 7
Total 840,2 100,0 14,9 6 5
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.  

Statistiques 
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PIB
5 G CAD

Exportations 
internationales/PIB
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Nombre d’exportateurs
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Balance commerciale
1 G CAD

Principales destinations 
des exportations
États-Unis 69 %

Kenya 2 %
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Chine 2 %
Royaume-Uni 1%
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les marchés émergents
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Indice de diversifi cation
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Graphique 34 : Écart entre la production et les 
exportations de gaz naturel en N.-É.  

4.3 Nouvelle-Écosse

Selon les Services économiques d’EDC, les exportations de la 
Nouvelle-Écosse enregistreront une forte hausse de 12 % cette année, 
puis de 11 % en 2014. Ces prévisions s’accompagnent toutefois de 

risques considérables, car elles sont largement tributaires du moment de la production 
du gaz provenant du gisement de Deep Panuke et de sa destination ultime. La 
progression s’annonce aussi robuste pour la foresterie cette année, tandis que les 
exportations de la plupart des autres secteurs devant s’apprécier de 3 à 6 %.

Les perspectives du secteur énergétique sont particulièrement diffi ciles à établir cette 
année, vu le fossé de plus en plus profond qui se creuse entre les chiffres du gaz 
naturel produit dans la province et les exportations internationales réelles. Selon un 
rapport publié par Statistique Canada en janvier dernier, la valeur des exportations de 
gaz naturel s’élevait à tout juste 4 000 $. La chute de la production de l’Île de Sable et 
la consommation intérieure croissante pourraient être en cause. Comme l’exploitation 
reprend aux gisements de Venture et que le champ de Deep Panuke se lance dans 
ses premières livraisons de gaz, la production va s’intensifi er. En outre, si la production 
supplémentaire est exportée (ce qui est notre hypothèse sous-jacente), la croissance 
des  exportations sera même encore plus marquée. Cependant, si la production est 
retardée à Deep Panuke et que les gisements de Venture restent inexploités, les 
exportations de gaz progresseront à un rythme plus lent que nos prévisions actuelles.

Dans l’agroalimentaire, les exportations devraient augmenter de 3 % cette année 
et l’an prochain, notamment à la faveur d’une légère baisse du dollar canadien qui 
favorisera de bien meilleurs prix pour les pétoncles et de modestes hausses pour le 
homard. L’essor de la demande étatsunienne en homard sera lent mais continu, mais 
nous nous attendons à une hausse soutenue de la demande chinoise (près de 25 % 
des ventes hors États-Unis). Par ailleurs, la certifi cation récente de la pêche au homard 
dans l’État du Maine comme pêche durable par le Marine Stewardship Council pourrait 
avoir un impact négatif sur les ventes aux restaurants haut de gamme et infl échir les 
choix des consommateurs plus soucieux de l’environnement.

Dans le secteur de la foresterie, la réouverture l’automne dernier de la papetière 
de NewPage à Port Hawkesbury devrait entraîner une hausse considérable des 
exportations cette année. Qui plus est, la relance imposante de l’immobilier résidentiel 
aux États-Unis, où les mises en chantier devraient croître de près de 34 % cette année 
et de 24 % en 2014, favorisera l’essor des exportations de produits du bois pendant 
toute la période de référence.

Pour le secteur des pièces d’automobile, mené par Michelin, on s’attend à une modeste 
hausse de production grâce aux légers gains obtenus dans la production et la vente de 
véhicules étatsuniens. Les exportations de pneus (dont 95 % sont expédiés aux États-
Unis) ont enregistré un record l’an dernier : 1,03 milliard de dollars canadiens.

Tableau 21 : Prévisions des exportations de marchandises 
de la Nouvelle-Écosse 
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Énergie 101 2,7 -78,1 126 122
Agroalimentaire 1 175 31,0 2,0 3 3
Foresterie 387 10,3 -46,3 42 4
Véhicules 1 055 28,0 1,0 6 6
Autres 1 052 27,9 3,2 5 4
Total 3 769 100,0 -14,2 12 11
Total des exportations 

non énergétiques 3 669 97,3 -6,8 9 4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.     
 

Statistiques 
provinciales

PIB
37 G CAD

Exportations 
internationales/PIB

21 %

Nombre d’exportateurs
2010 : 709
1999 : 819

Balance commerciale
(4) G CAD

Principales destinations 
des exportations
États-Unis 72 %

Chine 4 %
France (Monaco et Antilles 

françaises)  2 %
Japon 2 %

Royaume-Uni 2 %

Part des exportations vers 
les marchés émergents

2012 : 12 %
2008 : 7 %

Indice de diversifi cation
du commerce 

(100=concentration totale 
dans un seul secteur 
ou une seule  région; 

0=diversifi cation totale)
Diversifi cation sectorielle : 

22 %
Diversifi cation régionale :

54 %
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Graphique 35 : Nouveau-Brunswick : la hausse des 
mises en chantier aux É.-U. et des cours du gaz 
naturel stimulent les exportations

4.4 Nouveau-Brunswick

Les Selon les Services économiques d’EDC, les exportations du 
Nouveau-Brunswick progresseront de 4 % en 2013, puis d’à peine 2 % 
en 2014. Cette année, les gains proviennent de nombreuses  sources 

et auraient été bien supérieurs si la mine Brunswick avait maintenu ses activités après 
70 ans d’exploitation. L’an prochain, la croissance sera restreinte par la stagnation des 
exportations d’énergie. En revanche, les exportations hors énergie devraient réaliser 
des progrès respectables de 6 %, grâce aux gains enregistrés dans la foresterie, 
l’agroalimentaire et les biens industriels. 

En 2013, les exportations d’énergie seront dynamisées par la hausse à deux chiffres 
des cours du gaz naturel. Nos prévisions tablent sur de modestes augmentations des 
volumes à l’exportation de GNL, mais comme les cours sont à la hausse, les volumes 
expédiés pourraient s’accroître. La production de produits pétroliers raffi nés devrait 
rester stable, mais les cours profi teront d’une légère impulsion à la faveur du recul du 
dollar canadien. Finalement, une année entière de production à la centrale nucléaire 
de Point Lepreau entraînera une hausse considérable des exportations d’électricité. 

L’évolution positive du secteur immobilier résidentiel aux États-Unis donnera un bon 
coup de pouce aux exportations de produits forestiers, les mises en chantier sur ce 
marché devant grimper de près de 34 % cette année et de 24 % en 2014. Certaines 
usines auparavant fermées ont repris leurs activités au Nouveau-Brunswick, mais les 
contraintes de capacité vont sans doute limiter la possibilité pour la province de profi ter 
totalement de la hausse de la demande étatsunienne. Les perspectives pour le reste de 
la foresterie ne sont pas aussi optimistes, et nous nous attendons à de légers déclins 
dans le sous-secteur du papier journal et de la pâte, tant cette année que l’an prochain.

Nous révisons à la hausse les expéditions de produits agroalimentaires par rapport à 
nos prévisions de l’automne. Les volumes accrus de homard transformé devraient être 
le moteur principal de croissance cette année, tandis que les exportations de saumon 
enregistreront un modeste gain de prix. Les prix donnant des signes d’amélioration, 
les ventes de produits de la mer augmenteront encore en 2014. La production de 
canneberges reste relativement faible, mais elle devrait connaître une rapide hausse 
pendant la période de référence.

La fermeture de la mine Brunswick en 2013 freinera considérablement les exportations 
de métaux cette année et l’an prochain. Les prévisions recèlent un risque de forte 
augmentation de la production à la mine de potasse de PotashCorp à Sussex. Même 
si les Services économiques d’EDC n’ont pas un profi l précis de la production, ils 
prévoient une remarquable intensifi cation de la production en 2014.

Tableau 22 : Prévisions des exportations de marchandises 
du Nouveau-Brunswick
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Énergie 10 589 71,6 -0,3 4 0
Foresterie 1 447 9,8 -4,3 9 8
Agroalimentaire 1 411 9,5 2,2 5 4
Biens industriels 941 6,4 -1,9 -11 5
M-É 281 1,9 44,8 8 8
Autres 122 0,8 -2,1 17 8
Total 14 791 100,0 0,0 4 2
Total des exportations 

non énergétiques 4 201 28,4 0,8 3 6
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions. 

Statistiques 
provinciales

PIB
32 G CAD

Exportations 
internationales/PIB

47 %

Nombre d’exportateurs
2010 : 567
1999 : 693

Balance commerciale
8 G CAD (défi cit)

Principales destinations 
des exportations
États-Unis 86 %
Pays-Bas 2 %
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Brésil 1 %
France (Monaco et Antilles 

françaises)  1 %

Part des exportations vers 
les marchés émergents

2012 : 7 %
2008: 7 %

Indice de diversifi cation
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(100=concentration totale 
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4.5 Québec

Les Services économiques d’EDC prévoient que les exportations 
du Québec progresseront de 8 % cette année, puis s’établiront à 
6 % en 2014. La poursuite de la reprise économique aux États Unis, 

destination des deux tiers de l’ensemble des exportations québécoises, est le principal 
élément sous-tendant ces prévisions. 

Des vents contraires souffl ent sur la réglementation de l’exploitation minière de la 
belle province. Malgré tout, les exportations du secteur des biens industriels (minerais, 
minéraux et métaux) devraient affi cher une croissance de 7 % en 2013, avant de se 
ralentir à 2 % en 2014. L’industrie des métaux et des mines compte toujours au nombre 
des grands contributeurs à la performance globale des exportations québécoises. Les 
ventes internationales d’aluminium et les exportations connexes joueront un rôle de 
premier plan dans ce scénario, car elles devraient redémarrer après une année 2012 
plombée par l’atonie des cours. L’industrie de l’aluminium profi tera non seulement 
d’une conjoncture des prix plus favorable, mais aussi d’un relèvement de la production 
à la faveur de la résolution des confl its de travail (à Alma) et du lancement imminent de 
projets d’agrandissement de plusieurs fonderies importantes.   
S’agissant du secteur minier, la mise en valeur de deux autres sites stimulera les 
volumes à l’exportation en 2013. Pour ce qui est du minerai de fer, les travaux de 
renforcement de la capacité d’un concentrateur au complexe minier d’ArcelorMittal 
Mines Canada, à Mont-Wright, dont la valeur est évaluée à 2,1 milliards de dollars, 
seront terminés vers le milieu de l’année. La production d’or devrait aussi rebondir 
en 2013, les problèmes de production ayant été corrigés à la mine de la Corporation 
minière Osisko à Malartic. L’effet de ces facteurs positifs est cependant annulé par la 
décision de la société Cliffs Natural Resources Inc. d’arrêter la production de son usine 
de boulettes de minerai de fer de Pointe Noire à la mi-2013, de même que de reporter 
la réalisation d’une partie de la phase II du projet d’agrandissement de son site minier 
du Lac Bloom, et ce, en raison de la faiblesse des cours du minerai de fer. 

Les exportations du secteur de l’aéronautique devraient monter en cadence, 
éperonnées par la reprise mondiale en cours et par l’essor rapide des voyages aériens 
sur les marchés émergents. Le contexte commercial commençant à se stabiliser pour 
les avions d’affaires à réaction, l’avionneur Bombardier dispose maintenant d’un carnet 
de commandes mieux garni. Des tendances similaires devraient se dessiner pour les 
commandes d’avions commerciaux, dont la trajectoire ascendante de 2012 devrait se 
maintenir en 2013. Les commandes déjà passées devraient dynamiser les ventes des 
très attendus avions de la CSeries, qui devraient être mis en service en 2014.

Les enquêtes en cours relatives à la corruption dans l’industrie de la construction 
continueront de perturber le climat des affaires de la province. Toutefois, comme elles 
ont jusqu’ici surtout ciblé les contrats nationaux, ces enquêtes ont peu infl ué sur la 
tenue des exportations du Québec.

Sources : Haver Analytics, CANSIM

Tableau 23 : Prévisions des exportations de marchandises 
du Québec
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Biens industriels 23 515 37,9 -4 7 2
M-É 8 993 14,5 7,7 6 6
Foresterie 7 156 11,5 -3,3 7 6
Transport 7 215 11,6 -3,3 13 16
Agroalimentaire 6 067 9,8 8,4 8 5
Biens de consommation 2 288 3,7 -7,7 5 4
Autres 6 892 11,1 6,6 10 6
Total 62 125 100,0 -0,2 8 6
Total des exportations 

non énergétiques 58 243 93,8 -0,9 8 6
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.     
 

Statistiques 
provinciales

PIB
346 G CAD

Exportations 
internationales/PIB

26 %

Nombre d’exportateurs
2010 : 8 481
1999 : 8 113

Balance commerciale
8 G CAD (défi cit)

Principales destinations 
des exportations
États-Unis 70 %

Chine 4 %
Allemagne 2 %
Pays-Bas 2%

France (Monaco et Antilles 
françaises) 2 %

Part des exportations vers 
les marchés émergents

2012 : 13 %
2008 : 8 %

Indice de diversifi cation
du commerce 

(100=concentration totale 
dans un seul secteur 
ou une seule  région; 

0=diversifi cation totale)
Diversifi cation sectorielle :

24 %
Diversifi cation régionale :

51 %
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4.6 Ontario

Au cours de la période de référence, les exportations de l’Ontario 
suivront de près les taux de croissance nationaux, mais le l’impulsion 
imprimée par le secteur de l’automobile au cours des dernières années 

perdra de sa vigueur. Dans l’ensemble, les exportations de la province feront des gains 
de 8 % cette année, suivis d’une hausse plus modeste de 4 % en 2014. 

Le plus important secteur à l’exportation, l’industrie automobile, sera marqué par un 
ralentissement notable par rapport à la vive progression enregistrée depuis la crise. 
La montée en fl èche de la demande étatsunienne visant les voitures de tourisme 
est contrariée par les limites de capacité, la fermeture de l’usine consolidée de GM 
à Oshawa devant réduire la capacité de production canadienne d’environ un demi-
million d’unités en juin 2013. L’industrie canadienne est toujours aux prises avec des 
problèmes de compétitivité, de nombreux constructeurs citant les coûts élevés de 
production.  
Les ventes à l’étranger de biens industriels vont grimper de 15 % cette année, avant de 
se ralentir à 2 % en 2014, les gains en volumes compensant la faiblesse croissante des 
cours. Cette année, sur la scène des exportations, la vedette sera la production du secteur 
métaux et mines. La production d’or va faire un bond de plus de 20 %, grâce notamment 
à l’apport de la mine de Young Davidson et de celle de Detour Lake. La production de 
nickel sera plus modérée, les contraintes de capacité limitant le potentiel de hausse. Par 
exemple, la raffi nerie de Vale à Copper Cliff est exploitée à son rendement optimal et le 
programme actuel d’investissement vise la réduction des émissions et le maintien de 
la production plutôt que l’expansion. Quant au secteur des produits chimiques, il ira à 
contre-courant vers la fi n de l’année et en 2014, Nova Chemicals Corporation augmentant 
la production de ses installations à Corunna, où la compagnie rendra opérationnelle la 
matière première des champs de gaz de schiste du Midwest américain.   

Au cours des deux prochaines années, le secteur énergétique contribuera également 
à l’essor des exportations. Selon la société publique ontarienne Independent Electricity 
System Operator (IESO), la province verra s’ajouter à son réseau électrique une 
capacité supplémentaire renouvelable de réseau coordonné de 3 200 MW, notamment 
grâce à ses deux premiers projets de transmission par énergie solaire et à un bon 
nombre de projets de transmission par énergie éolienne. À noter également parmi les 
autres sous-secteurs pour la même période : la capacité de transport aérien, à laquelle 
contribuera grandement l’investissement dans une installation de transbordement à 
l’aéroport de Hamilton, qui vise à développer des liaisons intermodales avion-camion; 
l’industrie de la transformation des aliments, qui a récemment bénéfi cié d’importants 
investissements dans des usines et en M-É; et le secteur agroalimentaire, qui avait été 
touché l’an dernier par les mauvaises conditions météorologiques.

Source : Haver Analytics, Wards Automotive

Graphique 37 : Recul de la production de véhicules mais 
meilleure performance des exportations en Ontario grâce 
à une hausse de la production industrielle américaine

Tableau 24 : Prévisions des exportations de marchandises 
de l’Ontario
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Biens industriels 54 972 33,8 -4,4 15 2
Véhicules 58 452 35,9 16,6 4 3
M-É 21 303 13,1 1,9 8 8
Agroalimentaire 10 687 6,6 9,3 6 5
Foresterie 4 315 2,7 -6,0 7 5
Biens de consommation 3 894 2,4 -15,2 5 4
Autres 9 140 5,6 14,0 8 6
Total 162 763 100,0 4,7 8 4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.   
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4.7 Manitoba

Le Manitoba, province la plus diversifi ée du Canada, profi tera de 
la montée de la demande aux États-Unis et des cours des produits 
agricoles de base plus modérés mais encore solides. La croissance des 

exportations, prévue à 12 % en 2013, devrait se ralentir de 4 % en 2014. Le secteur 
manufacturier s’apprête à connaître une forte progression, à la faveur de l’accroissement 
des ventes dans des secteurs clés comme les pièces d’aéronefs, les autobus et le 
matériel agricole.

Les exportations du secteur agroalimentaire sont la vedette des prévisions puisqu’elles 
leur croissance atteindra 17 % cette année. Les récoltes fabuleuses des agriculteurs 
manitobains au cours de la période 2012-2013 ont entraîné une hausse de la production 
de blé et de céréales secondaires de presque 50 %, et de 20 % pour les oléagineux. 
Les effets de la sécheresse qui a frappé les États-Unis l’an dernier se faisant encore 
sentir, les prix des céréales devraient descendre de leur sommet de 2012, sans 
toutefois tomber trop bas, car ils sont soutenus par la forte demande des marchés 
émergents et par la production des biocombustibles. Les exportations de viande de 
la province resteront stables dans l’ensemble en raison de la baisse des prix du porc. 

Après un profond déclin en 2012, les exportations de biens industriels rebondiront 
cette année, grâce aux nouvelles exportations de métaux, la production prenant son 
essor à la mine Lalor, à proximité de la municipalité de Flin Flon. La tendance à la 
hausse continuera pour les ventes de M-É, qui progresseront de 9 % cette année et 
l’an prochain. L’expansion la plus marquée se produira dans les ventes de matériel 
agricole, les prix élevés des aliments incitant les agriculteurs à investir sur les marchés 
mondiaux.

Le secteur de l’énergie progressera de façon soutenue, de 8 % en 2013 et de 10 % en 
2014. L’un des principaux facteurs contribuant à cet essor sera la hausse des volumes 
à l’exportation de pétrole brut, qui devraient croître de 5 % malgré une baisse modérée 
des cours pendant la période de référence. Les exportations d’électricité réaliseront 
des gains solides, la centrale hydroélectrique de Wuskwatim tournant désormais à 
pleine capacité, malgré un léger repli des cours.

Les exportations du secteur du transport profi teront d’une autre année de croissance 
robuste, les ventes de véhicules à moteur et de pièces devant s’apprécier de 10 % 
cette année, puis de 4 % en 2014. Les expéditions d’autobus ont progressé de façon 
étonnante (+ 43 %) en 2012, portées par le dynamisme des chefs de fi le de l’industrie 
comme New Flyer. Ces exportations sont bien orientées et devraient maintenir cette 
trajectoire dans la foulée de l’accélération de la reprise économique aux États-Unis. 
Dans l’industrie de l’aéronautique, les exportations de pièces d’aéronefs de Boeing 
Canada à Winnipeg avanceront au rythme de la production du 787 Dreamliner. 

Source : Statistique Canada

Graphique 38 : Manitoba – Retour des importations aux 
niveaux d’avant la crise, mais longue remontée pour les 
exportations (données mensuelles, M CAD)

Tableau 25: Prévisions des exportations de marchandises 
du Manitoba
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Agroalimentaire 3 922 35,4 -8,4 17 1
Biens industriels 2 778 25,0 -13,4 12 3
M-É 1 503 13,6 4,1 9 9
Énergie 921 8,3 -7,4 8 10
Véhicules 566 5,1 20,7 10 4
Foresterie 423 3,8 5,6 11 8
Autres 958 8,7 8,6 8 10
Total 11 071 100,0 -5,2 12 4
Total des exportations 

non énergétiques 10 150 91,7 -5,0 13 4
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions. 
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Graphique 39 : Retour des exportations de la 
Saskatchewan aux niveaux d’avant la crise (M CAD)

4.8 Saskatchewan

Cette année, les exportations de la Saskatchewan continueront 
leur expansion et enregistreront un gain robuste de 8 % avant de 
plafonner en 2014. Dans le secteur de l’énergie, la croissance des 

volumes à l’exportation sera impressionnante. Les exportations de l’agroalimentaire 
seront bien orientées grâce à des conditions favorables pour les cultures et à la 
fermeté des cours.

Les exportations de produits énergétiques avanceront au remarquable rythme de 
9 % cette année, avant de se ralentir à 1 % en 2014, le recul des cours annulant 
l’augmentation des volumes. La production totale de pétrole brut de la province 
devrait être portée à 541 000 barils par jour en 2013 (une appréciation de 6 %), 
puis se stabiliser à 549 000 barils en 2014. Les gains de production du pétrole brut 
léger et moyen compenseront les légers déclins de la production de pétrole lourd 
conventionnel prévus pour l’an prochain. Pendant la période de référence, des 
cours énergétiques relativement élevés éperonneront les investissements. Par 
ailleurs, les activités continueront de s’intensifi er, mais les principales installations 
qui renforceront la capacité de production ne seront mises en service qu’en 2014. 

Les exportations de produits agroalimentaires devraient croître de 7 % cette 
année, la récolte exceptionnelle de blé neutralisant les baisses dans les 
oléagineux. En 2014, les exportations de produits agricoles ne gagneront que 
2 %, les cours chutant de sommets inégalés. La production mondiale de céréales 
devrait se redresser après la sécheresse dévastatrice de 2012 aux États-Unis, 
mais les stocks resteront inférieurs aux niveaux historiques habituels. En outre, la 
tendance à long terme se dessinant dans l’agriculture mondiale est au maintien de 
cours robustes qui sont alimentés par le maintien de l’essor de la demande. Sur 
les marchés émergents, la montée de la demande est constante pour les aliments 
et, dans le monde entier, les agriculteurs remplacent de plus en plus souvent la 
culture des céréales par celle des biocarburants, ce qui crée des tensions sur les 
approvisionnements.

Dans ce contexte, c’est sans surprise que les prévisions de croissance pour 
les exportations d’engrais de la province s’établissent à 9 % en 2013. Cette 
expansion est surtout animée par la reprise aux États-Unis et par la demande de 
potasse de l’Inde, ainsi que par les achats soutenus des fermiers brésiliens. Les 
ventes devraient cependant céder 6 % en 2014. Le principal défi  viendra du repli 
des cours de la potasse, les niveaux des stocks étant nettement supérieurs à la 
moyenne. D’autres facteurs pèseront sur une évolution positive des cours : les 
cours de clôture des contrats avec la Chine et l’Inde, plus faibles que prévu, et les 
hausses considérables de capacité résultant de projets d’agrandissement et de 
nouveaux projets, dont la réalisation aura lieu au cours des prochaines années.    

Tableau 26 : Prévisions des exportations de marchandises 
de la Saskatchewan
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Énergie 11 876 37,8 12,8 9 1
Agroalimentaire 11 139 35,4 9,5 7 2
Engrais 5 905 18,8 -9,9 9 -6
Produits chimiques/

plastiques 688 2,2 -21,0 2 1
Autres 1 836 5,8 28,6 14 8
Total 31 443 100,0 6,4 8 0
Total des exportations 

non énergétiques 19 567 62,2 2,9 8 0
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.     
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4.9 Alberta

Les ventes de produits énergétiques vont faire la part belle aux 
exportations de l’Alberta, qui progresseront de 9 % en 2013, faisant 
ainsi passer le total des exportations de biens au-dessus de la barre 

des 100 milliards de dollars canadiens. Une hausse substantielle de 6 % suivra en 
2014. Les ventes à l’étranger profi teront de gains en volumes et du recul de notre 
dollar. Bien que le pétrole brut de l’Alberta continue d’accuser une décote, les cours 
du gaz naturel augmentent, ce qui dynamisera les ventes du secteur. Tous les autres 
sous-secteurs clés profi teront aussi de gains robustes cette année, suivis de gains plus 
modestes l’an prochain.  

Le repli des cours mondiaux du pétrole brut a entraîné l’escompte marqué du brut 
de l’Alberta, attribuable au problème lié à la capacité de transport. Les Services 
économiques d’EDC s’attendent à un écart moyen de 22 USD le baril entre les cours 
repères du WTI et du WCS de l’Alberta pendant la période de référence. L’industrie 
pourra probablement réaliser plus d’expéditions aux États-Unis qu’en 2012 grâce à une 
meilleure capacité du transport ferroviaire et aux modifi cations du réseau pipelinier, de 
sorte que l’écart des cours ne s’élargira vraisemblablement pas. Malgré ces diffi cultés, 
la valeur nominale des exportations de pétrole brut canadien à destination des États- 
Unis augmentera de 9 % en 2013 et de 4 % en 2014, le billet vert reprenant de la 
vigueur par rapport au huard. 
Par ailleurs, les stocks de gaz naturel entreposés aux États-Unis ont diminué et la 
tendance est à la hausse des cours, ce qui, conjugué à un huard moins vigoureux, 
fera bondir les recettes à l’exportation de gaz naturel de l’Alberta, de 14 % cette 
année et de 16 % l’année prochaine. Les exportateurs canadiens de gaz ne seront 
malheureusement pas du tout motivés à augmenter leur production étant donné qu’ils 
ne peuvent concurrencer le marché étatsunien tant que le cours du Henry Hub reste 
inférieur à 5 USD/Mbtu. Les volumes seront en baisse, car les forages de gaz naturel 
sont redéployés vers des services plus rentables du pétrole brut.  

Quant à la performance des autres secteurs des exportations, qui sera bonne cette 
année, elle sera suivie par des résultats contrastés l’an prochain. Les prix des engrais 
subiront une légère baisse, mais les expéditions de la province progresseront en 2013. 
Cette année, la croissance sera considérable dans le secteur des métaux et minerais, 
bien que le rythme ralentisse pour les produits chimiques. Les résultats seront en demi-
teinte dans le secteur agroalimentaire. Les rappels de viande de bœuf de l’an dernier 
devraient être considérés comme de l’histoire ancienne, et les ventes de  blé et de 
légumineuses feront oublier la stagnation grâce à une hausse de 5 % cette année, les 
prix devant rester stables l’année prochaine. La relance de l’activité industrielle aux 
États-Unis stimulera les ventes de l’ensemble du secteur M-É, tandis que les solides 
exportations de bois d’œuvre inciteront à rouvrir les installations à Athabaska en 2014.

Graphique 40 : Nombre de puits en Alberta et cours 
du WTI

Tableau 27 : Prévisions des exportations 
de marchandises de l’Alberta
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Énergie 69 360 72,6 2,4 9 7
Biens industriels 9 480 9,9 -7,1 7 1
Agroalimentaire 9 101 9,5 13,9 5 2
M-É 4 496 4,7 2,9 8 8
Foresterie 2 160 2,3 5,6 9 7
Autres 883 0,9 -1,7 9 7
Total 95 479 100,0 2,4 9 6
Total des exportations 

non énergétiques 26 120 27,4 2,4 7 3
Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.     
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Sources : Haver Analytics, Statistique Canada

Graphique 41 : Principaux secteurs d’exportation

4.10 Colombie-Britannique

Les exportations de la Colombie-Britannique sont sur la voie d’une 
expansion dynamique, puisqu’elles affi cheront une croissance de 
11 % en 2013 et de 12 % en 2014. Ces prévisions se fondent sur un 

redressement exceptionnel du secteur de la foresterie attribuable à la hausse des 
cours et des volumes, ainsi que sur de forts gains dans les minerais, les métaux et 
d’autres biens industriels. Même si cette année le secteur énergétique nous paraît 
fortement marqué le pas sous l’effet du tassement des cours, la reprise américaine 
stimulera les ventes de machinerie et d’équipement, tant en 2013 qu’en 2014. 

Par ailleurs, les exportations de produits forestiers devraient progresser à 
l’impressionnant rythme de 25 % cette année, puis de 17 % en 2014. En ce qui 
concerne le bois d’œuvre, la demande et les cours s’envoleront à la faveur des  mises 
en chantier aux États-Unis, dont la progression s’établira à 34 % en 2013, puis à 
24 % en 2014. La reprise dans le secteur de la construction en Chine, qui avait ralenti 
la cadence l’an dernier, donnera aussi une impulsion à l’industrie. Les stocks de bois 
d’œuvre devraient être suffi sants pour les deux prochaines années, ce qui contribuera 
à renforcer les volumes à l’exportation, mais des contraintes affectant l’offre émergeront 
par la suite. Dans l’ensemble, la croissance mondiale des exportations de foresterie ne 
sera que légèrement touchée par la baisse des exportations de pâtes et papier, qui suit 
la morosité de la demande. 

Par ailleurs, les exportations énergétiques fl échiront de 4 % cette année sous l’effet 
d’une baisse des cours, mais elles affi cheront un net redressement de 10 % l’an 
prochain. Le charbon, de loin le sous secteur le plus important, est gravement touché 
par la chute des cours qui a débuté à la fi n de 2012, mais les hausses modestes en 
volume contribueront heureusement à en réduire l’impact. Ainsi, nous nous attendons 
à une progression d’à peine 12 % cette année et de 8 % en 2014 des exportations de 
charbon. Parallèlement, même si le gaz naturel va profi ter de la hausse des cours, 
tant en 2013 qu’en 2014, les volumes accuseront un déclin, car les producteurs ne 
peuvent traiter à armes égales avec les États-Unis, où les cours restent faibles grâce 
à l’approvisionnement massif en gaz de schiste. Une croissance considérable à long 
terme ne peut être envisagée que lorsque le terminal de GNL sera mis en service, ce 
qui accroîtra considérablement la capacité. 

Dans le secteur des biens industriels, les récents projets d’expansion miniers 
contribueront à tirer la croissance, qui fera grimper les recettes à l’exportation de 
15 % en 2013 et de 11 % en 2014. Plus particulièrement, les mines de Highland Valley 
et de Huckleberry ajouteront une capacité notable en minerai de cuivre cette année, 
tandis que Gibraltar augmentera sa production l’an prochain. Dans un avenir plus 
lointain, Rio Tinto nourrit des plans d’expansion pour son aluminerie de Kitimat. Dans 
l’intervalle, la reprise qui prend forme aux États-Unis et le recul du dollar canadien sont 
des signes favorables pour les ventes de machinerie et d’équipement, ainsi que de 
produits agroalimentaires de la province, qui progresseront fortement en 2013 et en 
2014.       

Table 28 : Prévisions des exportations de marchandises 
de la Colombie-Britannique 
Principaux secteurs G CAD Part (en %) des  Prévisions des 
  exportations totales  exportations
  de la province  (croissance en %)
  2012 2012 2012 2013(p) 2014(p)
Foresterie 10 116 31,9 1,8 25 17
Énergie 8 497 26,8 -15,4 -4 10
Biens industriels 6 271 19,8 -3,8 15 11
M-É 2 644 8,3 9,9 7 7
Agroalimentaire 2 728 8,6 9,4 5 5
Autres 1 440 4,5 12,0 6 7
Total 31 697 100,0 -3,0 11 12
Total des exportations 

non énergétiques 23 199 73,2 2,5 17 12
Sources :  Statistique Canada, Services économiques d’EDC. Les données de 2012 sont 
réelles, celles de 2013 et de 2014 sont des prévisions.  
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Japon 13 %

Corée du Sud 6 %
Taïwan 2 %

Part des exportations vers 
les marchés émergents

2012 : 28 %
2008 :13 %

Indice de diversifi cation
du commerce 

(100=concentration totale 
dans un seul secteur 
ou une seule  région; 

0=diversifi cation totale)
Diversifi cation sectorielle :

23 %
Diversifi cation régionale :

27 %
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

6.1 Antécédents et position d’EDC

Afrique du Sud
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Algérie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Allemagne
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Angola
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Arabie saoudite
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Neutres : (O)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Argentine
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Arménie
Nive au de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Données insuffi santes

Australie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Azerbaïdjan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :   Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Bahamas
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :   Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Bahreïn
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–) 

Bangladesh
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Barbade
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Bolivie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Botswana
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Brésil
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :   Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Bulgarie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :   Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Cameroun
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Données insuffi santes

Chili
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Chine
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Colombie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Corée du Sud
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Costa Rica
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Côte d’Ivoire
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Croatie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Cuba
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Aucune information disponible

Dominicaine, République
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Égypte
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

El Salvador
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Émirats arabes unis
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Équateur
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Neutres : (O)

Espagne
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Estonie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

États-Unis
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Éthiopie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

France
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Gabon
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Négatifs : (–) 

Géorgie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Données insuffi santes

Ghana
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Grèce
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–) 
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Guinée
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Aucune information disponible

Guinée équatoriale
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Données insuffi santes

Haïti
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Hong Kong
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Hongrie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Inde
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Indonésie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Iraq
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Israël
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Neutres : (O)

Italie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Neutres : (O)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Jamaïque
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Japon
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Jordanie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Neutres : (O)

Kazakhstan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Kenya
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Kirghizistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Koweït
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Liban
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Libye
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Lituanie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Malaisie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Mali
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Maroc
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Maurice
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)

Mauritanie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 : Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Mexique
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Mongolie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Mozambique
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Données insuffi santes

Namibie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faible

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Nigéria
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+) 
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Oman
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Ouganda
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Ouzbékistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Pakistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Panama
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Pays-Bas
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faible

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faible

Risques souverains : Faible

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Pérou
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Philippines
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Pologne
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Portugal
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–) 
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Qatar
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Roumanie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Royaume-Uni
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains :  Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Russie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+) 

Sénégal
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains :  Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–) 
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Singapour
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Slovaquie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Sri Lanka
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)

Syrienne, République arabe
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–) 

Tadjikistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Aucune information disponible
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Taïwan, province de Chine
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long terme :  Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Tanzanie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+) 

Tchèque, République
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme : Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Faibles

Risques souverains : Faibles

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Thaïlande
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Trinité-et-Tobago
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Faibles

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Faibles

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

  1.0 Sommaire

2.0 Prévisions par pays

3.0 Prévisions sectorielles

4.0 Prévisions provinciales

5.0 Annexes

 5.1 Antécédents et position

  d’EDC

 5.2 Risques de non-paiement



  R E T O U R  À  L A  T A B L E  D E S  M A T I È R E S   70 

   P R É V I S I O N S  À  L ’ E X P O R T A T I O N  2 0 1 3

positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Tunisie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Turkménistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Aucune information disponible

Turquie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains : Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :   Positifs : (+)

Ukraine
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Données insuffi santes

Uruguay
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Négatifs : (–)
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positifs

neutres

négatifs

Antécédents de paiements
d’EDC : Évalués selon le nombre 
et l’ampleur des demandes 
d’indemnisation soumises par EDC 
dans un pays donné au cours d’un 
an, en fonction de la croissance du 
volume d’activités d’EDC. 

Positifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont diminué relativement à 
la croissance du volume d’activités 
d’EDC. 

Neutres : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées sont demeurées 
inchangées relativement à la 
croissance du volume d’activités 
d’EDC.

Négatifs : Les demandes 
d’indemnisation ou les indemnités 
versées ont augmenté relativement 
à la croissance du volume 
d’activités d’EDC.

Ouzbékistan
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Données insuffi santes

Venezuela
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés*

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains : Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Viêt Nam
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Modérés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés à élevés

Risques souverains :  Modérés à élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Yémen
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :   Élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes :  Élevés

Risques souverains : Élevés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)

Zambie
Niveau de risque
Risques commerciaux à court terme :  Modérés à élevés

Risques commerciaux à moyen et à long termes : Modérés

Risques souverains :  Modérés

Antécédents de paiement d’EDC en 2012 :  Positifs : (+)
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6.2 Risques de non-paiement

Amérique latine
Risques de non-paiement à court terme

Mexique

Guatemala
El Salvador

Nicaragua
 Costa Rica

Colombie

Équateur

Pérou

Bolivie

Chili

Bélize
Honduras

Panama
Venezuela*

Guyana

Suriname 

Guyane française

Paraguay

Uruguay

Argentine

Brésil

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Prohibitifs

Élevés

Modérés à élevés

Modérés

Faibles

Pas d'information
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Antilles
Risques de non-paiement à court terme

République dominicaine

Cuba*

Porto Rico
Saint-Martin

Barbuda
Antigua

Bahamas

Jamaïque

Bermudes 

Aruba

Prohibitifs

Élevés

Modérés à élevés

Modérés

Faibles

Pas d'information

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Guadeloupe
Dominique
Martinique
Sainte-Lucie 

Barbade
Saint-Vincent
Grenade

Trinité-et-
Tobago

Saint-Kitts-et-Nevis Haïti

Curaçao
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Mongolie

Népal

Afghanistan

Sri Lanka*

Bhoutan Birmanie
(Myanmar)

Chine

Japon

Corée du Sud

Hong Kong

PNG

Laos

Vietnam

Cambodge

Malaisie

Indonésie

Singapour

Inde

Bangladesh

Thaïlande
Philippines

Taïwan

Pakistan*

Brunéi

Timor-Leste

Maldives

Prohibitifs

Modérés

Faibles

Pas d'information

Élevés

Modérés à élevés

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Corée du Nord*

Asie-Pacifi que
Risques de non-paiement à court terme
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Prohibitifs

Modérés

Faibles

Pas d'information

Pologne

Albanie

Kosovo

République
tchèque

Slovaquie

Slovénie

Croatie

Bosnie-Herzégovine

Serbie

Macédoine

Malte Chypre

Moldavie

Monténégro

Hongrie

Bulgarie

Roumanie

Turquie
Grèce

Élevés

Modérés à élevés

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Europe centrale
Risques de non-paiement à court terme
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Prohibitifs

Modérés

Faibles

Pas d'information

Suède

Norvège
Finlande

Allemagne

Royaume-Uni

France

Espagne

Pays-Bas

Autriche

SuisseItalie

Luxembourg

Irlande

Élevés

Modérés à élevés

Portugal

Islande

Danemark

Belgique

Europe occidentale
Risques de non-paiement à court terme
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Prohibitifs

Modérés

Faibles

Pas d'information

Ouzbékistan
Tadjikistan

Russie

KirghizistanTurkménistan

Azerbaïdjan

Arménie

Géorgie
Ukraine

Lituanie

Lettonie Estonie

Bélarus

Moldavie

Kazakhstan

Élevés

Modérés à élevés

Ex-URSS
Risques de non-paiement à court terme
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Congo-
Kinshasa*

Tunisie

Maroc

Sénégal

Nigéria

Cameroun

Guinée équatoriale

Côte-d’Ivoire*

Congo-Brazzaville

Gabon
Angola

Namibie

Libye

Afrique du Sud

Lesotho

Swaziland

Madagascar

Botswana

Kenya

Djibouti

Ghana
Togo

Bénin

Zimbabwe*

Algérie

Mali

Égypte

Gambie

Mauritanie

Guinée-Bissau

Niger Tchad

Ouganda
Éthiopie

Somalie*

Mozambique

Tanzanie

Libéria*

Sierra  Leone*

Guinée

Zambie

Burkina Faso

Maurice

République centrafricaine

Rwanda*

Burundi

Malawi

Prohibitifs

Modérés

Faibles * Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Érythrée*

Pas d'information

Élevés

Modérés à élevés

Soudan*
Soudan du Sud

Afrique
Risques de non-paiement à court terme
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Prohibitifs

Modérés

Faibles

Pas d'information

Liban*

Israël

Jordanie

Koweït

Arabie saoudite

Yémen

Iran

Oman

É.A.U.

Qatar

Bahreïn

Syrie

Iraq

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Élevés

Modérés à élevés

Moyen-Orient
Risques de non-paiement à court terme
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Mexique

Guatemala
El Salvador

Nicaragua
 Costa Rica

Colombie

Équateur*

Pérou

Bolivie

Chili

Bélize
Honduras

Panama
Venezuela*

Guyana

Suriname 

Guyane française

Paraguay

Uruguay

Argentine

Brésil

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Élevés

Modérés à élevés

Amérique latine
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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République dominicaine
Cuba*

Porto Rico

Barbuda
Antigua

Bahamas

Jamaïque
Haïti

Bermudes 

Aruba

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Guadeloupe
Dominique
Martinique
Sainte-Lucie 

Barbade
Saint-Vincent
Grenade

Saint-Kitts-et-Nevis 

Saint-Martin

Curaçao Trinité-et-
Tobago

Antilles
 Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Mongolie

Népal

Afghanistan

Sri Lanka*

Bhoutan Birmanie
(Myanmar)

Chine

Corée du Nord*

Japon

Corée du Sud

Hong Kong

PNG

Laos

Vietnam

Cambodge

Malaisie

Indonésie

Singapour

Inde

Bangladesh

Thaïlande
Philippines

Taïwan

Pakistan*

Brunéi

Timor-Leste

Maldives

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Asie-Pacifi que
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Pologne

Albanie

République
tchèque

Slovaquie

Slovénie

Croatie

Bosnie-Herzégovine

Serbie

Macédoine

Malte Chypre

Moldavie

Monténégro

Hongrie

Bulgarie

Roumanie

Turquie
Grèce

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Kosovo

Europe centrale
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Portugal

Islande

Suède
Norvège

Finlande

Danemark

Allemagne

Royaume-Uni

France

Espagne

Pays-Bas

Belgique

Autriche

SuisseItalie

Luxembourg

Irlande

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Europe occidentale
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Ouzbékistan
Tadjikistan

Russie

KirghizistanTurkménistan

Azerbaïdjan

Arménie

Géorgie
Ukraine

Lituanie

Lettonie Estonie

Bélarus

Moldavie

Kazakhstan

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Ex-URSS
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Congo-
Kinshasa*

Tunisie

Maroc

Sénégal

Nigéria

Angola

Namibie

Libye

Afrique du Sud

Lesotho

Swaziland

Madagascar

Botswana

Kenya

Bénin

Zimbabwe*

Algérie

Mali

Égypte

Gambie

Mauritanie

Guinée-Bissau

Niger Tchad

Ouganda

Mozambique

Tanzanie

Libéria*

Sierra  Leone*

Guinée

Zambie

Burkina Faso

Maurice

Rwanda*

Burundi

Malawi

Djibouti

Éthiopie

Somalie*

Érythrée*

Soudan

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Soudan du Sud

Cameroun

Guinée équatoriale

Côte-d’Ivoire*

Congo-Brazzaville

Gabon

Ghana
Togo

République centrafricaine

Afrique
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Liban*

Israël

Jordanie

Koweït

Arabie saoudite

Yémen

Iran

Oman

É.A.U.

Qatar

Bahreïn

Syrie*

Iraq*

* Des restrictions spéciales peuvent s'appliquer.

Prohibitifs

Modérés

Faibles à modérés

Faibles

Aucune information

Élevés

Modérés à élevés

Moyen-Orient
Risques de non-paiement à moyen et à long termes
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Autres documents produits par les Services économiques d’EDC

Moniteur des exportations 
Il s’agit d’une publication mensuelle qui surveille les tendances récentes des exportations canadiennes par 
industrie et par marché géographique. Il évalue les principales prévisions des exportations d’EDC, qui paraissent 
deux fois l’an.  

Suivi des produits de base
Suivi des produits de base est un rapport hebdomadaire des cours des produits de base et d’indicateurs 
économiques liés à l’activité sur les marchés des produits de base les plus pertinents pour les exportateurs 
canadiens. 

Propos de la semaine par Peter G. Hall
Analyse brève et percutante d’un dossier de l’actualité économique de la semaine.

Aperçus économique et politique (profi ls-pays)
 É.-U. - Aperçu du pays
 Japon - Aperçu du pays
 Zone euro - Aperçu du pays
 Brésil - Aperçu du pays
 Mexique - Aperçu du pays
 Chine - Aperçu du pays
 Inde - Aperçu du pays
 Russie - Aperçu du pays
 Afrique du Sud - Aperçu du pays

Évaluation valable à la date de diffusion, sous réserve de modifi cations ultérieures. Vérifi ez la situation actuelle 
auprès des Services économiques d’EDC.

Le présent document est une compilation de renseignements accessibles au public. Il ne vise aucunement à donner des conseils 
précis et ne devrait pas être consulté dans cette optique, car son but est simplement d’offrir un tour d’horizon. Il serait donc 
malavisé d’agir ou de prendre une décision sans avoir fait une recherche approfondie indépendante et obtenu des conseils 
d’un professionnel sur le sujet précis traité. Bien qu’Exportation et développement Canada (EDC) ait déployé des efforts 
commercialement raisonnables pour s’assurer de l’exactitude des renseignements contenus dans le présent document, EDC 
ne garantit d’aucune façon leur exactitude, leur actualité ou leur exhaustivité. Le présent document pourrait devenir périmé, en 
tout ou en partie, à tout moment. Il incombe à l’utilisateur de vérifi er les renseignements qu’il contient avant de s’en servir. EDC 
n’est aucunement responsable des pertes ou dommages occasionnés par une  inexactitude, une erreur ou une omission dans 
ce contenu. Le présent document ne vise aucunement à donner des avis juridiques ou fi scaux et ne doit pas servir à cette fi n. 
Pour obtenir ce genre de conseils, il est recommandé de consulter un professionnel compétent.

EDC est propriétaire de marques de commerce et de marques offi cielles. Toute utilisation d’une marque de commerce ou d’une 
marque offi cielle d’EDC sans sa permission écrite est strictement interdite. Toutes les autres marques de commerce fi gurant 
dans ce document appartiennent à leurs propriétaires respectifs. Les renseignements présentés peuvent être modifi és sans 
préavis. EDC n’assume aucune responsabilité en cas d’inexactitudes dans le présent document. 
© Exportation et développement Canada, 2013. Tous droits réservés. 
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http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Economic-Analysis-and-Research/Pages/export-performance-monitor.aspx
http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Economic-Analysis-and-Research/Pages/commodity-tracker.aspx
http://www.edc.ca/FR/Knowledge-Centre/Subscriptions/Weekly-Commentary/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/united-states.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/Japan.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/Eurozone.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/Brazil.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/Mexico.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/China.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/India.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/Russia.pdf
http://www.edc.ca/FR/Country-Info/Documents/south-africa.pdf
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